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MOULINEX : DES COMMANDOS 
ATTAQUENT LES USINES 

DE CAEN ET ALENÇON 

LA RIPOSTE 
DES OUVRIERES 

Boussac : 
plusieurs usines 
occupées 

A la préfecture, jeudi, les travailleurs de 
plusieurs usines sont rassembles. Ceux des 
Grands Sables. Nomexy. Thaon, Vincey. Nous 
rendons compte de leurs discussions. 

L i re en page 6 

Arsenaux : 
l'action continue 

Trois semaines de grève aux arsenaux de 
Brest. Samedi, une manifestation interprofes 
sionelle regroupa 4 000 travailleurs Le caractère 
le plus restreint de cette mobilisation par 
rapport aux précédentes s'explique sans doute 
par le retard apporté au soutien dos travailleurs 
de l'Arsenal qui souhaitaient un élsrojessmsnt 
aux autres entreprises de Brest. 

Lai 

LE MUNDIAL 
TERMINÉ 

L'Argentine 
de la torture 

-Ŝ MMIW*!. 

Le Mundial est terminé. Derrière la victoire 
de l'équipe d'Argentine, l'ombre va mainte
nant retomber. Derrière l'hilarité de Videla, 
contemplant sa «coupe» , les tortures vont 
continuer, la répression sanguinaire va se 
poursuivre. Cette réalité de l'Argentine fas
ciste, rien n'aura pu la masquer, comme 
rien n'aura pu dissimuler la résistance du 
peuple argentin. Dimanche, quelques heures 
avant la finale, une bombe de forte puissan
ce explosait devant une école militaire. 

Lire en page 10 

Le PS 
aussi a sa 
contestation 

La contestation n'est pas l'apanage du P C F , 
Mitterrand en fait l'expérience. Déjà entré dans 
la préparation de son congrès en 79. le PS 
éclate en de multiples tendances II n'est pas 
jusqu'au C E R E S qui ne soit touché. Tenant son 
colloque ce week-end, celui ci a vu ses rangs 
nettement divises sur l'attitude è prendre vis à-
vis de la ligne Rocard 

Lire en page 3 

dans 
une centrale 
nucléaire 

Une fuite a été dôcelôe dans le circuit 
primaire de la centrale de Tihange en Belgique 
Des ouvriers chargés de la réparation ont été 
commotionnes, tandis que les techniciens fran
çais appelés en renfort ont été impuissants â 
colmater la brèche Toujours sûres, les centrales 
nucléaires t 

Lire en page S 

CONTRE LE MEETING FASCISTE 
DE MARDI, RIPOSTE DE MASSE ! 

Alors qu'il interdit de nombreux meetings, où 
devaient s'exprimer des révolutionnaires étran
gers, Giscard laisse parader tout, ou presque, 
ce que l'Europe compte de racaiHe fasciste 
Mardi, le PFN entend tenir un meeting avec le 
MSI italien et le groupe fasciste espagnol 27, à 18 h 30, place d'Italie iBd de la Gare). 
Fuena nueva. C'est une riposte de masse qu'il 

> faut développer pour s'opposer â la prétention 
\ des apprentis-nazis de clamer leurs appels à la Lire en page 3 

violence, au racisme, aux meurtres 
A l'appel des fédérations pehsiennes du Parti 

Communiste Révolutionnaire marxiste léniniste 
et de l'Union Communiste de la Jeunesse 
Révolutionnaire, tous à la manifestation mardi 
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i i f l f POLITIQUE 

Les contestataires du PCF 

QUELLES ALLIANCES ? 
2 - La position d'Althusser 

• A la d i f fé rence d 'E l le inste in . la p r é o c c u p a t i o n 
centra le de Louis A l thusser n'est pas cel le de la 
place des couches moyennes , cadres et aut res 
« i n t e l l e c t u e l s » dans la polit ique suiv ie par le P C F 

Il s 'est beaucoup plus intéressé, dans la série 
d 'art ic les qu'il a pub l iés dans Le Monde, a u 
fonct ionnement interne de ce part i , è son rapport 
a v e c les m a s s e s , au statut qu' i l donne à la théor ie 
dans son act iv i té . 

Cependant , à d iverses repr ises . Il aborde cette 
quest ion . 

Par Jean LERMET 

ment passif, d'enregistreur 
plus ou moins bon du 
mouvement de la réalité. 
Devant le mouvement des 
travailleurs, il prend des 
positions, il mène une ac

tion qui. du fait de l'im
plantation qui est encore la 
sienne, ont des consé
quences concrètes sur la 
réalité 

Tout d'abord, Althusser 
s'en prend au mot d'ordre 
adopté par le PCF pendant 
sa campagne électorale 
lorsque, voulant se présen
ter comme «Parti des pau
vres», il a prétendu «faire 
payer les riches». S a criti
que est double ; d'une 
part, nia classe ouvrière 
(...) ne se reconnaît pas 
spontanément dans la 
«pauvreté» {...): c'est une 
des conquêtes du mouve
ment ouvrier que d'avoir 
aidé les travailleurs à se 
penser non comme «pau
vres», mais comme travail 
leurs productifs exploités» 
D'autre part. «Comment 
voulez-vous s'y retrouver 
dans cette improvisation, 
qui mettait soudain las 

pauvres au premier plan 
sans définir la richesse ? 

C'était faire peur pour rien 
aux salariés moyens, sans 
que les salariés les plus 
défavorisés se sentent vrai
ment concernés par cette 
initiative spectaculaire» 

Cette dernière critique est 
reliée è l'incohérence de la 
position concernant «les 
riches», avec l'analyse se 
Ion laquelle «en face de la 
«poignée de monopolis
tes», if y a la France entière 
victime des monopoles, A 
part une petite clique dé
tendue plus tard à 600 000 
«grands bourgeois»), tous 
les Français ont objective 
ment intérêt è la suppres 
sion des monopoles». 

LA QUESTION DU « B U T O I R » 

Partant de ces consta
tations, Althusser en vient 
è poser le problème du 
«butoir», entendez par là 
des limites de l'influence 
électorale du PCF . et il 
note è ce sujet : «La classe 
ouvrière n'a voté qu'à 
33 % pour le parti, don
nant 30 % de ses voix au 
PS, 20% à la droite, le 
reste se réfugiant dans 
l'abstention et le rejet fa 
muche de toute politique 
{tradition anarcho-syndica-
liste en France)». Il note 
par ailleurs, à propos des 
rapports entre le PCF et 
les massas, «le réflexe de 
refus devant tout ce qui 
n'est pas contrôlé par l'ap
pareil, devant les formes 
nouvelles qui peuvent in
quiéter les certitudes et 
l'ordre établi». 

Ensemble de remarques 
qui ont un incontestable 
son de vérité. Effective 
ment, il y a incohérence 
dans la politique suivie par 
le PCF . quand il prétend 
d'une part limiter la cible 
de son action aux seuls 
• monopoles», et d'autre 
part, beaucoup plus globa 
lement, «faire payer les 
riches». Effectivement, le 
moins qu'on puisse dire 
est que le PCF n'appuie 
pas volontiers les initiatives 
des masses, et ne fonde 
pas sa ligne sur les idées 
révolutionnaires issues de 
leur pratique de la lutte 
des classes 

Mais peut-on en rester 
là } N'y a-t-il pas, malgré 
tout, une unité politique, 
avec des fondements de 
classe, dans l'ensemble 
des positions ainsi dénon 
cées, y compris dans \cuît 
variations ï Car enfin, dans 
le déroulement de la lutte 
des classes, concrète, au 
jour le jour, tel qu'il s'est 
effectué ces dernières an 
nées en France, le PCF n'a 
pas joué un rôle simple-

FACE AUX LUTTES 
DES TRAVAILLEURS 

Ainsi, pour prendre la 
situation depuis la politique 
ultra réactionnaire inaugu
rée par Barre lors de son 
accession au gouverne
ment, pourquoi ses plans 
d'austérité successifs n'ont 
-ils pas reçu la riposte 
nécessaire ? On pourra 
évoquer le retard de tel ou 
tel secteur de la classe 
ouvrière dans sa prise de 
conscience, les difficultés 
i réaliser l'unité de la clas

se, entre Français et Immi
grés, entre O S et OP, 
e t c . . 

Mais, lorsque, en 1975, 
la question décisive pour 
les travailleurs en lutte, 
notamment contre le chô
mage, apparaissait celle de 
la coordination entre les 
différentes entreprises, afin 
de créer un rapport de 
forces permettant de rem
porter des succès, qui s'y 
est opposé ? Justement, 
au premier chef, la direc
tion de la CGT. notoire
ment entre les mains du 
PCF ; et, un an plus tard, 
le 7 octobre 1976, alors 
que des manifestations 
d'une ampleur sans prôcô 
dent depuis mai 68. venaient 
de montrer la volonté de la 
classe ouvrière de faire 
échec au plan Barra, les 
directions CGT et CFDT 
épuisaient les travailleurs 
dans une série de journées 
d'action à répétition, sans 
aucune perspective. Il faut 
bien tenir compte du fait 
que la classe ouvrière. 

dans ses luttes, s'appuie 
sur son organisation dans 
les syndicats. Et Séguy 
comme Maire visaient évi 
demment à ce que - les 
élections municipales, puis 
législatives, puissent se dé 
oulor dans la «paix socia

le» , de façon à ne pas 
effrayer l'électorat des 
couches moyennes. 

L'attitude envers ses 
propres luttes n'est pas la 
seule expérience que la 
classe ouvrière ait faite du 
PCF . Cet automne, il y a 
eu l'engagement politique 
de la C G T derrière le PCF 
dans sa campagne contre 
le P S . Il y a aussi, quoti 
diennement l'expérience 
que les travailleurs habitant 
dans les municipalités PCF 
peuvent faire de la gestion 
par ce parti des affaires 
locales : ainsi, des dépéri 
ses somptuaires pour les 
nouvelles mairies, alors 
que de nombreux quartiers 
manquent de l'essentiel, 
comme à Vénissieux, des 
campagnes développées ici 
ni là pour l'implantation do 
forces de police, et des 
dépenses effectuées dans 
ce but. des manœuvres 
multipliées contre toutes 
les formes d'expression, 
authentiquement populai 
ras comme l ' A S P A C de 
Vaulx-en-Velin, qui n'en 
Irent pas dans le cadre 
strictement' contrôlé par le 
parti de Marchais. 

L'expérience, directe 
ment faite par les travail 

A la tête des JC, une ddtusion de livres d'Althusser 

leurs, que le parti de Mai 
chais, dans sa pratique, ne 
se conduit pas comme leur 
parti, et qui vient de con 
duire un des grévistes de 
Renault-Cléon, O S mem 
bre du PCF lui-môme, et 

membre responsable, à le 
quitter, ne serait-elle pas 
une raison essentielle de 
ce «butoir» dont L,ouis Al 
thusser souligne l'existence 
dans la classe ouvrière elle 
môme ? 

POUR QUEL PROJET ? 

Reste la description que 
le PCF fait de la société 
française : pourquoi cet a 
bandon de la dictature du 
prolétariat, dont Althusser 
rappelle au passage qu'il 
s'y était opposé 7 Y-a-t - i l 
là simple erreur d'un parti 
qui se serait mis à mépriser 
la théorie, à la réduire à la 
répétition desséchée de 
vieux dogmes, assortie 
d'une «remise à jour» sans 
principe ? Mettons les faits 
bout à bout : garanties 
multipliées aux cadres que 
les parcelles de pouvoir 
que leur délègue te capital 
soront conservées, et se 
ront môme étendues ; sur
dité à tout ce qui surgit de 
révolutionnaire dans la 
classe ouvrière, et plus 
largement, les masses po 

polaires ; projet d'ex tan 
sion considérable du sec
teur nationalisé du capital : 
poli dans les moindres dé
tails au cours de ces der 
niôres années, avec à l'ap
pui cette théorie du CME 
«produite sur ordres» com
me le remarque Althusser, 
le projet du PCF apparaît 
pour ce qu'il est. Non pas 
pouvoir arraché par les 
travailleurs, qui l'assume
raient eux-mêmes. Mais 
société où le parti-Etal, 
fusionné avec l'Etat lui-
môme, prolongerait le ca 
pitalisme actuel par un 
«nouveau» type de capi 
talisme, qui ne serait pas 
moins exploiteur parce 
qu'il serait plus bureeucre 
tique encore. 

LES ALLIES DU PROLETARIAT AUSSI 

Les efforts multiplies à la 
hôte, dans la dernière pé
riode, pour repeindre ce 
projet aux couleurs de 
«l'autogestion» n'auront 
pas> suffi è lever la méfian 
ce de la classe ouvrière. Et 
plus largement, puisque 
chacun s'accordera que la 
question de l'alliance dos 
classes, pour te prolétariat, 
doit ôtre effectivement ré
solue, est-ce bien pour des 
objectifs étrangers à ceqx 
de la classe ouvrière elle 
même qu'il vaudrait la peine 
de tenter le ralliement des 
paysans, des petits em
ployés, de gagner ceux 
des éléments des couches 
moyennes qui peuvent l'ê
tre ?. 

E n vérité, l'impuissance 
du PCF , sur ce terrain-lô 
aussi, ost témoin de la 
nature de classe de sa 
politique. De fait, sur une 
série de terrains, comme le 
cadre de vie. la situation 
des femmes, les problèmes 
des régions, e t c . . des 
mouvements existent, 
dans lesquels la classe ou
vrière peut aujourd'hui dé
gager une convergence 
avec son propre combat, 
avec ses aspirations révo 
lutionnaires. L a condition 
fondamentale n'en est-elle 
pas que la société socialis 
te qu'elle entend construire 
réponde effectivement aux 
contradictions développées 
par la société impérialiste 

française ? Et . au premier 
chef, que la dictature du 
prolétariat signifie pour los 
larges masses de travail 
leurs n'appartenant pas à 
la classe ouvrière que, 
sous sa direction, elles par 
ticiperont effectivement 
eux décisions qui pèsent 
sur leur propre vie, et qui 
sont aujourd'hui entre les 
mains des monstres froids 
soucieux du seul profit 
maximum ? 

A cela, le substitut de 
démocratie proposé par le 
PCF n'a jamais apporté 
une réponse ; bien au con 
traira, c'est à juste titre 
que les écologistes regar
dent d'un mauvais œil ce 
parti défenseur à toui crin 
des projets d'EDF, que los 
règionalistes refusent de 
soumottre leur lutte à l'a 
mélioration de la centrali 
sation bureaucratique ac-
tuees, que les femmes en 
mouvement n'entendent 
pas se soumettre à un 
programme où la spécifia 
té de leur combat est 
malgré une révision du vo 
cabulaire, pratiquement 
niée. Au centre de tout 
cela, la nature de classe du 
PCF que révèle son projot. 
S i la question des alliances 
est bien réelle pour la 
classe ouvrière, elle ne 
peut ôtre posée sur sas 
pieds par un parti qui lui 
est devenu étranger. 
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POLITIQUE 

• Ce mard i , le Part i dit des Forces nouvel les 
prétend tenir un meet ing à Par i s a v e c la part ic ipa
tion des groupes analogues de p lus ieurs pays 
d'Europe. M ê m e s i , ac tue l lement , les groupes 
d ex t rême droite ne représentent pas une fo rce 
Importante. Il n'en est pas moins vrai que les 
exact ions perpétrées par ces groupes v iennent 
souvent prêter la m a i n â la polit ique répress ive de 
la bourgeoisie. 

L a tenue de ce meet ing const i tue une provoca
t ion pour les t ravai l leurs . I l faut organiser la 
protestat ion pour en exiger l ' interdiction. 

Campagnes racistes et 
assassinats de travailleurs 
immigrés, toujours impu
nis, attaques de piquets de 
grève, attentats contre les 
locaux de syndicats, de 
partis de gauche, de librai
ries progressistes, la liste 
des exactions des groupes 
fascistes est longue. Leur 
fébrilité actuelle s'inscrit 
dans le cadre de la politi
que d'ensemble de la bour
geoisie aujourd'hui : refus 
des revendications, envoi 
sys témat ique des C R S 
contre les travailleurs en 
grève. 

Certes, des contradic
tions existent entre les fas 
cistes et les partis de droi
te traditionnels. Ainsi le 
PFN est-il hostile à la poli
tique giscardienne d'ouver
ture à gauche, ce qui le 
rapproche des positions de 

Chirac ; le Front national, 
quant à lui, déclare se 
situer dans l'opposition et 
critique vertement la «fai
blesse» du gouvernement. 
Les partis de droite, pour 
leur part, se soucient fort 
peu d'apparaître trop ou
vertement comme liés à 
ces groupes qui, d'ailleurs, 
ne reflètent pas leurs choix 
tactiques actuels. 

C O N V E R G E N C E S 

Il n'en reste pas moins 
vrai qu'à l'occasion, des 
interpénétrations existent 
entre la droite et l'extrôme-
droite et que certaines 
exact ions des f a s c i s t e s 
viennent souvent à point 
nommé relayer une cam
pagne de la majorité. 

C'est a ins i q u e , par 
exemple, un membre in-

Communiqué 
Le Collectif femmes de solidarité, avec Heide 

proteste contre la tenue du meeting fasciste prévu le 
27 juin et dénonce le pouvoir qui en autorise la tenue. 

Nous, femmes, ne pouvons rester indifférentes à ce 
rassemblement. Torturer comme on a torturé Heide 
est un acte fasciste, et nous luttons pour que cela ne 
se reproduise jamais. Les organisations appelant à ce 
rassemblement veulent l'Eurodroite. c'est-à-dire l'Eu
rope fasciste, l'Europe des polices, ce contre quoi nous 
luttons, l'institution d'un Etat des polices. 

Nous, refusons que se tienne la réunion de ceux qui 
cautionnent les dictatures militaires, la torture légali
sée, pour tenter d'en instaurer l'équivalent ici . Ceux 
qui violent, mutilent, brûlent les sexes et les corps. 
Nous refusons que se tienne le meeting de ceux qui. 
tous les jours et partout, appellent à la discrimination 
raciale et sexiste. Nous exigeons l'interdiction de ce 
meeting. 

INTERDICTION 
DU MEETING FASCISTE ! 
fluent du Parti républicain 
comme Griotteray se trou
ve ôtre en même temps 
principal actionnaire de la 
feuille d'extrême-droite Mi
nute. On se souvient que 
des membres du PFN ont 
assuré la campagne électo
rale de Giscard en 1974, 
leurs faveurs actuelles al
lant plutôt du côté de 
Chirac. Ainsi, aux élections 
municipales de 1977. des 
membres du* PFN se trou
vaient sur ta liste soutenue 
par le RPR à Nancy. 

Dans de nombreuses af
faires, les activités des 

groupes fasc i s tes sont 
venues prêter main forte à 
la bourgeoisie de droite. 
C'est ainsi qu'en 1973, 
lorsqu'à la suite de l'aug
mentation du prix du pé
trole, la bourgeoisie dé
clenchait une campagne 
raciste, les assassinats de 
travai l leurs immigrés se 
multipliaient. Au moment 
où la bourgeoisie, avec ses 
plans Barre s u c c e s s i f s , 
accroît la répression contre 
les travailleurs en lutte, 
c'est l'assassinat de Pierre 
Maître par des hommes de 
main de la CFT (aujour-

d'hui C S L I ou les tentati
ves d'un Furnon et de ses 
«Français de bon sens» 
pour étouffer toute initiati
ve d'organisation syndicale 
dans son entreprise. Au 
moment o ù la bourgeoisie 
multiplie les atteintes aux 
libertés, des groupes com
me «Légitime défense» se 
constituent pour exiger le 
droit de tirer à vue. 

Des convergences iden
tiques se sont produites en 
Italie, où l'attentat fasciste 
de Milan, en 1969, a servi 
de prétexte au gouverne
ment pour déclencher une 

Le 27 juin 1973, des membres du service d'ordre d'Ordre Nouveau à fa Mutualité.. 

vague d'arrestations contre 
les mil i tants d 'ex t rême-
gauche. L'extrême-droite 
italienne ayant d'ailleurs 
des rapports étroits avec le 
gouvernement grec (à l'é
poque, le régime des colo
nels) et des bases arrières 
auprès de nervis français. 
De môme en Espagne, 
l'attentat de la rue d'Ato-
cha (assassinat d'avocats 
de gauche) par l'organisa
tion Fuerza Nueva. celle-là 
même qui prétend venir 
parader à Paris, intervenait 
à point nommé pour en
rayer le processus de libé
ralisation en Espagne. 

UNE R I P O S T E 
N E C E S S A I R E 

L'activité de ces grou
pes , c lairement d i r igée 
contre la classe ouvrière, 
doit recevoir une ferme 
r iposte. Récemment à 
Blandy les Tours, près de 
Melun. la population s'est 
mobilisée contre une réu
nion que tenait un groupe 
de nazis et a obtenu son 
interdiction. En Allemagne, 
à Francfort, une mobilisa
t ion mass ive a permis 
d'empêcher la tenue d'un 
meeting du NPD. 

Les révolutionnaires exi
gent la dissolution de ces 
bandes armées. Ils doivent 
se préparer à manifester 
pour exiger l'interdiction 
du meeting de mardi. 

François N O L E T 

LE PS AUSSI 
A SA 
CONTESTATION 

• C o m m e nous l 'avions laissé entendre, le 12" 
col loque du C E R E S , t e n u ce w e e k - e n d a été 
l 'occasion d'un af f rontement a u sein m ê m e de la 
minor i té du P S , batai l les de formules , pour 
caractér iser les d i f férents courants soc iaux -démo
crates : on a entendu dire de Mitterrand qu' i l était 
« n é o - g u e s d i s t e » . o u « n o s t a l g i q u e de L a m a r t i n e » , 
a lors que R o c a r d manierai t « l ' i d é o l o g i e moderniste 
inspi rée par Tocquevl l le et G a l b r a i t h » , - le C E R E S , 
quant à lu i , entendant se s i tuer quelque part « e n t r e 
Marx et P r o u d h o n » . A u delà de cet te bataille de 
formule* des c l i vages polit iques assez sensib les se 
sont fart jour, qui s ' inscr ivent d i rectement dans la 

t e m p ê t e qui secoue aujourd'hui le P S . Les a n i m a 
teurs du C E R E S . C h e v è n e m e n t et Motchane sur
tout , se sont vus at taqués sur « l e u r absence de 
p r o p o s i t i o n » , su r leur concept ion de la « r u p t u r e 
a v e c le c a p i t a l i s m e » , et sur le fa i t qu' i ls donnent 
l ' impression « d e ne plus se déf inir que négat i 
v e m e n t dans le part i par rapport à un seu l pô le ; 
M iche l R o c a r d » . C'est pr incipalement le nouveau 
député des V o s g e s , Chr is t ian Pieret . qui a m e n é 
l 'offensive. Le C E R E S . qui doit tenir un nouveau 
colloque en d é c e m b r e , est également divisé quant à 
l 'oppor tun i té d'un nouvel accord — tact ique - a v e c 
les mitterrandistes contre les rocardiers . 

Le parti socialiste a aussi 
ses contestataires. Et voilà 
désormais que le débat est 
public. Les colonnes du 
Monde accueillent depuis 
quelques jours des «analy
ses» et des «questions» 
venant de ta «majorité», de 
la «majorité de la majorité» 
de membres du C E R E S . . . 

S i elle ne revêt pas le 
caractère spectaculaire 
qu'elle a pris chez son 
ancien allié, cette contes
tation au sein du P S n'en 
est pas moins extrême
ment révélatrice de l'em
barras où se trouvent les 
organisations de gauche 
après la gifle magistrale 
des élections. Bien sûr, il y 
a les règlements de comp
tes. Mais ils se dévelop
pent à la faveur du désar 
roi créé par l'absence de 
perspective et du vide poli

tique, dont chacun essaie 
de tirer parti. 

Dans le cas du C E R E S , 
la perplexité est bien plus 
grande encore, dans la 
mesure où l'échec de l'U
nion de la gauche a con
sacré l'échec de sa propre 
stratégie, puisqu'il n'avait 
d'autre raison d'être que 
de jouer, à l'intérieur du 
parti socialiste, le rôle de 
rabatteur pour le compte 
du PCF . Or, en dépit des 
affirmations péremploires 
de C h e v è n e m e n t décla 
rant au soir même des 
législatives que la «seule 
solution, c'était le pro 
gramme commun», cela 
n'évite pas au C E R E S de 
durs problèmes"* de recon
version ! 

La «majorité» dite jus
qu'ici «mitterrandiste» est 
en train de montrer ouver

tement ses lézardes. Le 
premier secrétaire est con
testé jusque parmi ses 
«proches» . Trente d'entre 
eux ont signé une déclara
tion visant à réaffirmer 
l'ancrage du parti socialiste 
à gauche . Il s 'ag issai t 
d'une manoeuvre double. 
D'une part fermer la bou
che a ceux qui, dans le 
P S , s ' inquiéta ient d'un 
rapprochement possible 
avec la majorité gouverne
mentale ; d 'autre part , 
jouer un mauvais tour à 
Rocard, dont les sympa
thies droitières ne sont 
plus un mystère pour per
sonne. Or, en dépit du 
ral l iement d'un certain 
nombre de personnalités 
secondaires comme Jean 
Poperen, ce texte n'a pas 
reçu d'adhésion suffisante 
pour redonner une appa

rence de cohésion à une 
«majorité» qui fait eau de 
toutes parts. 

La lutte pour la succes
sion qui se livre âprement 
entre les différents leaders, 
Mitterrand, Mauroy et Ro
card en tète, rejaillit donc 
naturel lement sur le 
C E R E S , qui n 'a plus 
g rand -chose à proposer 
aujourd'hui et tente déses
pérément de se fabriquer 
une nouvelle identité. Face 
à la montée du courant 
«rocardien», certains envi
sageraient un rapproche
ment avec les amis de 
Mitterrand. D'autres a u 
contraire seraient plutôt fa 
vorables à une alliance 
avec la tendance Rocard, 
qui permettrait de se 'dé
barrasser du vieux courant 
SFIO et des mitterrandis
tes . . . 

Bien rares sont ceux qui 
pensent que le C E R E S 
peut encore jouer â lui tout 
seul un rôle moteur : les 
lendemains du 19 mars ont 
vu un départ massif d'a
dhérents qui étaient venus 
dans l'idée de faire triom-
pçher une Union de la 
gauche où le P C F . comme 
le P S . se seraient profondé 
ment transformés. Beau
coup de ceux-là ont déser
té une formation qui, à 
leurs yeux, avait loupé son 
«rôle historique». 

Au jourd 'hu i , pour le 
C E R E S , la grande question 
c'est de trouver une allian
ce qui lui permette de 
survivre. 

«Dégradation politique 
et théorique», déclare Hu
gues Porelli, rédacteur de 
la revue théorique Repè
res, faisant son diagnostic 

sur l'état actuel du C E R E S . 
«Perte d'originalité» qui 
appelle un ralliement rapi
de à Michel Rocard. 

«Proposition délirante, 
qui témoigne d'une «igno
rance complète de la réali 
té des forces politiques qui 
constituent le PS» riposte 
rageusement Didier Mot-
chano, l'un dos chofs «his
toriques» de cette tendan
ce en difficulté, qui s'effor
ce de rappeler que choisir 
ses alliances, c'est avant 
tout mettre en œuvre une 
ligne politique. 

Ligne politique sur la
quelle le C E R E S a bien du 
mal à se mettre d'accord 
aujourd'hui, le «col loque» 
de ce week-end ne pou
vant en aucun cas régler le 
problème. 

S u z a n n e V A L L E E 
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Le week-end de Chirac 

Le ton se durcit 
à nouveau 

Chirac se démène beau
coup, et il a été incontes
tablement le politicien le 
plus prolixe du week-end 
en déclarations. Entre une 
interview à l ' fs f républicain 
et un passage au club de 
la presse d'Europe 1 , Chi
rac était dimanche à Nan
cy, première étape d'un 
nouveau tour de France. 
Croisade qu'il entame pour 
galvaniser ses militants. 

La démagogie, Chirac 
connaît. Il l'a prouvé à 
Nancy, devant quelques 
milliers de personnes, en 
versant des larmes de cro
codile sur la disparition de 
Boussac et ses dramati
ques conséquences pour 
les travailleurs. En l'occur
rence , cet te démagog ie 
poursuit des buts précis : 
d'abord donner une image 
asociale» à son parti réac
tionnaire, mais aussi ne 
pas manquer une occasion 
de s'en prendre à l'«allié» 
giscardien. Pour Chirac, le 
RPR «n'a plus aucune part 
du pouvoir», et il a le 
sentiment «d'être traité en 

adversaire privilégié du 
pouvoir». Partant de ces 
considérations, Chirac ne 
se gêne pas pour attaquer 
de manière privilégiée le 
gouvernement et sa poli
tique. Sur la politique éco
nomique ? «Ce n'est pas la 
relance qui est inf/ationnis 
te. J'affirme que ce qui est 
aujourd'hui le plus infla
tionniste, c'est le chôma
ge». Sur l'élimination des 
canards boiteux ? Chirac 
«tenterait de sauver l'in
dustrie textile». Sur la po 
Irtique étrangère ? Il répète 
ses mises en garde au 
gouvernement, notamment 
à propos de l'intervention 
française en Afrique : «On 
dit : l'Afrique est en voie 
de déstabilisation par l'ini
tiative soviétique. Je ré
ponds : Voir .' Ce n'est pas 
absolument évident». 

Au total, Chirac a élevé 
la voix ce week-end. Sans 
pour autant cesser de gar
der deux fers au feu. «Je 
suis résolument dans la 
majorité», a-t-il dit après 
n'avoir pas cessé d'atta
quer le gouvernement... 

Elections partielles : 
poussée de la droite 

Le P S a perdu la municipalité d'Aix-en-Provence, 
qu'il détenait depuis 11 ans. Le deuxième tour des 
élections municipales, qui se déroulait dimanche, a en 
effet donné les résultats suivants : inscrits 63 218. 
Exprimés 39 769. Liste de droite 20 829, liste PS -
MRG : 18 940. Au premier tour, la liste de la majorité 
avait obtenu 17 060 voix, celle du P S 12 131, et celle 
du PCF 5 336. L'apport des voix du PCF n'a donc pas 
suffi. 

L a poussée de la majorité est également sensible à 
Fiers, dans l'Orne, où la droite emporte 13 sièges 
contre 1 seul à la gauche, et à Briançon, où à l'issue 
du deuxième tour, c'est l'ensemble de la liste de 
droite qui se trouve élue. Par contre, au Creusot, la 
gauche confirme comme prévu ses résultats de mars 
77 et l'emporte largement. 

L'Humanité voit dans l'échec d'Aix et dans la 
victoire du Creusot une double leçon : «la volonté 
d'union parmi les travailleurs s'est manifestée avec 
netteté là où l'accord s'est réalisé sur des bases 
claires et solides. La politique du double langage 
pratiguée par le PS est de plus en plus dommageable 
à toute la gauche». 

La «Journée de l'Arbre» 
on plante un peu, 

on arrache beaucoup 

Samedi avait lieu une nouvelle « journée de l 'Arbre». 
Cette opération publicitaire gouvernementale s'est 
déroulée plus discrètement que l'an dernier, où les 
enfants des écoles avaient été invités à planter des 
arbres, malgré la date peu propice I 

A u niveau national, les syndicats C G T et C F D T ont 
dénoncé cette «opérâtion-gadget» et ont proposé de 
la transformer en journée d'action. C'est ainsi qu'en 
Alsace, des associations écologistes et les syndicats 
de l'Office National des Forêts ont choisi le chantier 
de l'autoroute A 36, entre Mulhouse et Cha/ampé, 
pour dénoncer la réalité de la politique gouvernemen
tale en matière de destruction des forêts. L a forêt de 
la Harth près de Mulhouse est particulièrement 
touchée. Les manifestants soulignaient que «si l'on a 
planté l'année dernière que/que 200 arbres dans le 
cadre de la journée de l'arbre, on aura déboisé 300 
hectares pour permettre l'extension des usines Peu
geot». 

En 30 ans, c'est 8 000 hectares de forêts qui ont été 
détruits en Alsace. 

Grève des communaux à Nanterre 

LA MUNICIPALITÉ PCF 
DURCIT LE TON 

Alors que les ouvriers 
communaux de Nanterre 
sont en grève depuis le 7 
juin, il aura fallu attendre 
le 22 juin pour que l'heb
domadaire local du PCF 
L'Eveil se décide à en 
parler. A chacun sa con
ception de la démocratie. 
En quels termes en parle-t-
il ? En noyant le poisson 
dans la journée d'action du 
20 juin. Les revendications 
des grévistes ? Pas un 
mot. Les obstacles à la 
satisfaction de cette re
vend icat ion , c ' e s t - à - d i r e 
l'attitude du bureau Muni
cipal P C F : rien. 

Mais est-ce qu'à l'Eveil, 
ce prétendu journal d'in
formation locale, on serait 
mal in formé ? Certa ine 
ment pas, d'autant que le 
directeur de ce journal se 
trouve être justement le 
maire. Monsieur Saudmont 
dont le bureau avait d'ail

leurs été occupé par les 
communaux CGT, il y a un 
mois. 

De nombreux militants 
du PCF et des travailleurs 
s'interrogent aujourd'hui. 

Beaucoup disent du 
maire qu'il se conduit com
me un véritable patron et, 
ironiquement, disent qu'<r/V 
préfère organiser des ré
ceptions de prestige où le 
Champagne coule à flots 
gue de satisfaire les reven
dications des ouvriers 
communaux». 

Dans la CGT Nanterre, 
de nombreuses sections 
syndicales prennont posi
tion en soutien à la reven
dication des ouvriers com
munaux, relative au passa
ge des P 2 6ème échelon à 
maître-ouvrier. Une lettre 
de protestat ion a été 
adressée à L'Humanité, fa 
ce au silence que garde ce 
journal. 

Mais pour M. Marchais, 
il s'agira peut-être encore 
d'une poignée d'opposi-
tionnels manipulés ? Les 
ouvriers communaux sa
vent se faire entendre et 
imposer leurs revendica
tions. 

L ' A V I S D E 
LA M U N I C I P A L I T E 

La municipalité s'est dé
cidée à faire part à la po
pulation de la grève des 
communaux. Pour elle, le 
syndicat CGT des commu
naux a fait « u n e interpré
tation abusive d'un nouvel 
arrêté ministériel». Pour la 
municipalité, le texte ne 
prévoit pas de reclasse
ment mais «il s'agit d'une 
étape sur la voie du re
classement.» 

L'arrêté ministériel pré
voit la possibilité de rodas 
sèment mais n'en fait pas 

obligation aux municipali
tés. Les travailleurs com
munaux exigent que l'arrê
té sort appliqué dans les 
meilleures conditions pour 
eux. L a municipalité pré
tend faire des distinctions 
en tenant compte de «la 
gualification professionnel
le et la manière de servir la 
population.» Elle déclare 
s'étonner d'uune telle in
transigeance face à une 
municipalité à direction 
communiste, avec toutes 
les interprétations politi
ques qui peuvent naître de 
ce problème, qu'on le 
veuille ou non. » 

Enfin, sans rire, elle ap
pelle à «organiser l'action 
commune du personnel 
communal, de fa popula
tion et de ses élus contre 
la politique gouvernemen
tale. » 

Corr. Nanterre 
22 ju in 

REMOUS DANS LE PCF 
A Tonnerre... 

Que se passe-t-il donc 
dans le PCF ? 

Alors qu'à la veille des 
législatives, le PC se préci
pitait sur «tout ce qui 
bougeait dans les boîtes» 
pour expliquer qu'il fallait 
«voter communiste au /•' 
tour», lorsque les ouvriers 
de Charron ont fait grève 
une semaine en mars, pas 
un tract, pas une affiche 
de ce parti n'a été édité. 
Quel changement I 

Avant les législatives, le 
parti révisionniste organi
sait 7 cellules sur Tonnerre 
et ses villages voisins, re
groupant environ 80 adhé
rents dont 50 participaient 
régulièrement aux réunions 
parmi ces 50, on pouvait 
compter 5 à 10 «militants» 
influents très connus des 
m a s s e s . Ma in tenant , la 
réalité est d i f fé ren te , 
comme en témoigne une 
militante du parti révision
niste : «Depuis 3 mois, seu
les deux cellules se sont 

réunies presgue normale
ment, les 5 autres une fois 
ou 112 fois depuis avril f». 
- Alors, il y a de gros 
problèmes au sein des cel 
lules ? 
— La militante du PC : 
Non, c'est normal, au cen
tre ville, ce sont les vieux, 
alors... Aux HLM, ce sont 
des jeunes et les vacances 
approchent. On va voir en 
septembre. Je crois que 
les collages et les tracts 
nous ont fatigués. Au bu
reau de section, on a dit 
que c'était normal, enfin 
qu 'on n 'en savait pas plus». 

Quant au rapport de G . 
Marchais au C C , cette mili
tante n'a pas peur de dire 
«que la section est unani
me derrière le CC». C'est 
sur la base de ce 
genre de démocratie que la 
direction départementale a 
rédigé un éditorial dans le 
journal local, affirmant que 
'les communistes de 

l'Yonne ont confiance (...) 

que dans le premier parti 
du département... le débat 
révèle l'accord de la gran
de majorité des adhérents 
avec la politique du parti, 
l'activité de la direction, 
ses principes de fonction

nement.» A Tonnerre. 16 
adhérents parlent au nom 
d'une section de 80 mem
bres pour dire qu'ils sont 
unanimement d'accord 
avec le CC : Quelle carica
ture de la démocratie I 
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Au cours de la fête po
pulaire organisée par Le 
Quotidien du Peuple et 
L'Humanité rouge, au parc 
de Valabre, s'est tenu un 
forum-débat avec les mili
tants du P C F . Beaucoup 
se sont contentés d'écou
ter, venus surtout pour 
mieux connaître les ques
tions proposées au débat. 
Mais après une introduc
tion faite par un militant 
révolutionnaire de la C F E M 
(Fos l , expliquant pourquoi 
le débat au sein du PCF 
intéresse les travailleurs, 
plusieurs interventions ont 
montré comment, à force 
de faire pourrir les luttes 
dans l'attente de la victoire 
de mars 78, le PCF a 
provoqué de graves échecs 
pour les t ravai l leurs : 
«Avec cette perspective là, 
précise un travailleur de la 
C F E M , plusieurs dizaines 
de camarades, dont moi-
même, ont été licenciés. 
La municipalité PCF de 
Port Saint-Louis du Rhône 
est intervenue pour éviter 
que ne se déclenche une 
lutté unie ; elle a notam
ment proposé des solu
tions d'embauché à quel
ques membres du PCF. 
Résultat : notre entreprise 
risque d'être liquidée I Cela 
a provoqué de nombreux 

' débats avec les militants 
PCF de l'usine, faisant par
tie de la «première char
rette». 

A une militante du PCF 
qui demande : «Pourquoi 
accusez-vous notre parti 
de ne pas appliquer le 
centralisme démocrati
que ?», un camarade révè
le comment c'est avec cet
te conception dévoyée du 
centralisme démocratique, 
que Guy Hermier, mem
bre du B P du P C F , «con
voque un à un chaque 
signataire en faisant pres
sion sur eux pour qu'ils 
retirent leur signature.» 

Le débat porte ensuite 
sur le respect du «débat 
interne. Est-ce s'ingérer 
dans les affaires intérieures 
d'un parti que de vouloir 
débatttre de la société que 
nous voulons ?» interroge 
un militant. Le débat porte 
alors sur l ' U R S S , désa 
vouée par la totalité des 
personnes présentes , et 
sur le proiet du PCF . pro
jet bourgeois. La nécessité 
s'est fait sentir, de conti
nuer ce débat pour mon
trer à tous que le PCF ne 
peut changer de politique 
en enlevant les «dirigeants 
renégats», que c'est la 
question même de son 
projet de société, le capi
talisme d'État, qui est en 
cause, et qu'il faut enga
ger dans la construction 
d'un parti de type nou
veau. 

(D 'après notre 
cor respondant ) 
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Après l'intervention policière de mercredi 

RADIO VILLIERS É M E T D E NOUVEAU 
• L a fête de la S a i n t - J e a n a c o n n u une af l luence et 
une dimension part icul ières samedi A Vl l l iers- le-
Bac le . C 'est dans ce vi l lage de l 'Essonne en effet 
qu'une intervention pol ic ière , mercred i contre R a 
dio Vi l lage, a été m i s e en échec par la population 
(cf. OeV>de Samedi ) . 

P lus ieurs centa ines de part ic ipants A la fate ont 
pu entendre une émiss ion spéciale de cet te radio 
l ibre (un nouvel é m e t t e u r a été refait depuis la m i s e 
sous scellés de l 'ancien) consacrée A la ret ransmis 
s ion intégrale des événements da mercred i . Tout a 
été en effet enregistré su r le vif . 

L'histoire de la création 
de la radio libre de Villiers 
est étroitement liée aux 
changements survenus 
dans la population ces 
trois dernières années et à 
la pratique de gestion 
communale nouvelle qu'el
le a entraînée. En 1975, le 
village comptait 240 habi
t a n t s , dont beaucoup 
d 'ouvr iers agricoles t ra 
vaillant chez des maraî 
chers. En 76. elle est pas 
sôe d'un coup a 720, après 
la construction d'un en
semble de pavillons HLM, 
en accession A la proprié
té, qui a vu l'installation 
d'une nouvelle population 
où. è côté d'ouvriers, pré

dominent techniciens et 
cadres moyens. Uno as 
sociation des habitants de, 
Villiers s'est alors créée, 
regroupant une partie im
portante d e s habi tants . 
Cette association a de 
mandé, aux dernières élec
tions municipales, que la 
nouvelle municipalité s'en
gage A prendre toutes les 
décisions importantes pari 
tairement avec l'Associa
tion. 

C'est ce qui s'est tait 
depuis, qu'il s'agisse du 
POS ou de l'élaboration du 
budget. Peu A peu, l'idée 
est née de faire une radio 
libre : constatant la diffi
culté d'informer par tracts, 

une certaine coupuie entra 
l'ancien et le nouveau vil
lage et l'existence de ces 
«bruits qui courent» sur la 
foi (ou la mauvaise foi) de 
certains, quelques person
nes de l'Association ont 
proposé A la municipalité 
de faire une radio émettant 
sur Villiers seulement. Le 
but principal étant que 
tous prennent en mains les 
affaires de la commune. 

Accord de la municipali 
té qui décide de prendre 
en son nom la responsabi 
Ihé de cette radio. Est-ce A 
dire que la municipalité 
trace elle môme les limites 
du contenu des émis
sions ? union, répond M 
David, maire de la com 
mune. le contenu est en 
fièrement libre, peut aboi 
der tous les su/ets, étant 
entendu que, si quelqu'un 
s'estime concerné, H a un 
droit de réponse. Ce n'est 
pas une radio au service 
de la propagande du con
seil municipal». Jusqu'ici, 
plusieurs émissions ont été 
réalisées, touchant direc
tement los oroblnmiis du 

village, souvent sur la base 
d'interviewés. 

Grève des parents pour 
protester contre la muta
tion d'une institutrice, ac 
11vîtes du centre aéré, dont 
los animateurs sont partie 
prenante de la radio, etc. 
La radio a suscité beau 
coup d'initiatives et tes 
propositions se multiplient 
Les émissions (une casset 
te le samedi soir reproduite 
tous les autres soirs A 19 
heures) sont très suivies, 
ce qui explique la large 
mobilisation de mercredi. 

Le souci pour quelques 
uns des animateurs est 
maintenant d'éviter que la 
radio soit considérée com
me une radio «comme les 
autres», c'est-à-dire une 
source d'information seu 
lement. alors qu'il s'agit 
aussi et surtout, à travers 
elle, de transformer les 
rapports entre les habi
tants, de permettre que la 
vie locale soit largement 
prise en mains par tous. 

C laude A N C H E R 

PAS DE MARIAGE FORCÉ POUR IMAÏMA 
Naima, une fillette de 14 

ans. marocaine. Il y a huit 
jours, elle apprend par sa 
mère et son frère que sa 
famille a décidé de la ma 
•rier avec un voisin, âgé de 
22 ans. 

Nairna et ses parents 
habitent Nantes, et plus 
précisément rue du Drac. 
Une rue pas tout è fait 
comme les autres ; ses 
habitants, français et im
migrés, hommes et fem
mes, y ont noué des rap
ports chaleureux, par des 
activités communes : un 
coin de jardin cultivé en
semble avec des paysans 
travai l leurs , un bateau 
construit par les hommes, 
un voyage à Paris organisé 
par et pour les femmes, 
des luttes aussi menées 
collectivement contre les 
loyers ou pour des espaces 
verts. Tout ne va pas sans 
heurts, bien sûr, sans pro
blèmes. L'histoire de Naï
ma en est un exemple. Elle 
survient justement au mo
ment où les femmes du 
quartier s'organisent avec 
S O S Femmes battues. 

Cas femmes, puis des 
profs du C E S , et beaucoup 

da jeûnas décidant de faire 
quelque c h o s e . Sur le 
CES . une pétition recueille 
140 signatures sur 700 etè 
ves. Discussions avec la 
famille de Naima. sans ré 
sultat. Saisie, la justice 
retire Naima A sa famille, la 
place dans un foyer. Le 
mariage forcé ne se fera 
pas. 

Pour les habitants de la 
rue du Drac qui ont pour 
habitude de résoudre entre 
eux les problèmes quoti

diens, l'affaire en serait 
restée là Mais la presse. 
-Le Figaro, puis France-

Soir- et la radio s'en mê
lent, transforment tout en 
faits divers à gros titres, en 
rajoutent d'autant plus 
qu' i l s 'agit d ' immigrés : 
«Vendue par ses parents, 
frappée à coups de mar 
teau parce qu'elle relu 
sait.» A l'inverse de la 
démarche des habitants de 
la rue du Drac, ces orga
nes de presse s'efforcent 
de susciter, sans le duo 

ouvertement, le racisme. 
140 jeunes qui. par leur 
action, sauvent Naima du 
mariage forcé, c'était une 
belle réponse, ferme mais 
sans haine, à des pratiques 
du temps jadis. Entre les 
mains d'une certaine près 
se, c'est devenu un fait 
divers sordide, attisant des 
passions racistes. Cela, les 
habitants de la rue du 
Drac, de la «République du 
Drac» , comme l'a dit l'un 
d'eux, ne l'acceptent pas. 

Belgique : 
fuite dans une centrale 

nucléaire 

Les Amis de la Terre de Belgique ont révélé samedi 
qu'une fuite s'était produite dans une centrale 
nucléaire A Tihange. Cette fuite, intervenue au niveau 
de la pressurisation du circuit primaire, n'a pu ôtre 
colmatée. Selon les Amis de la Terre, les ouvriers 
chargés de la réparation ont été fortement commo
tionnés. L'arrivée de spécialistes français n'a pas 
davantage résolu le problème. 

Il est A noter que la semaine dernière, en 
Allemagne fédérale, la rupture d'une conduite avait 
provoqué l'évasion dans l'atmosphère de plusieurs 
tonnes de vapeur radioactive. Selon la commission 
ad hoc du Bundestag, cette fuite aurait pu avoir *des 
conséquences cetastrophiques. » 

Une fois de plus, l'accident survenu en Belgique 
pose le problème des graves dangers que font courir 
tes centrales nucléaires sur la sécurité de la popula 
tion. Dans le cas de l'accident survenu en Allomagno, 
le type de centrale ( B W R ) n'est plus construit en 
France. Par contre, la centrale belge est du môme 
type que celles qui sont en service actuellement. 
Quand on voit que l'arrivée de techniciens français a 
été impuissante è colmater la fuite, on mesure mieux 
l'irresponsabilité criminelle de la bourgeoisie, qui n'a 
pas cessé, ces dernières années, de qualifier de 
partisans de l'ôge des cavernes ceux qui s'opposaient 
A la construction des centrales nucléaires. 

Les deux incidents les plus récents n'ont pas eu de 
conséquences sur la population pour l'instant. Qu'en 
sera t-il la prochaine fois ? 

Violences racistes 
à Strasbourg 

Vendredi, A Strasbourg, des colporteurs africains, 
qui s'abritaient de la pluie sous une remorque d'une 
caravane d'Europe 1 . ont été violemment pris A partie 
par des techniciens de cette station. Les agresseurs 
utilisaient des barres de fer et des extincteurs. Deux 
gardiens de la paix présents sur les lieux ne sont pas 
intervenus. 

Au moment où la police est arrivée sur les lieux, on 
relovait plusieurs blessés, dont certains dans un état 
sérieux. Comme on pouvait s'y attendre, la police 
s'est surtout acharnée contre les Africains. 

Le MRAP a dù intervenir pour que la police 
consente à recueillir les témoignages. On attend avec 
intérêt la suite de cette affaire. On peut douter de 
rampressement de ta justice à s'occuper du cas des 
agresseurs racistes. 

Il avait forcé le piquet de grève 

PROCES 
D'UN « P A T R O N DE C H O C » 

V I G I L E S 
C O N T R E 

V A C A T A I R E S 

Dans la nuit de jeu
di è vendredi, les vigi
les de ta faculté de 
Jussieu ont expulsé 
les enseignants vaca
taires qui faisaient la 
greva da la faim pour 
protester contre les 
mesures de licencie
ments dont ils sont 
l'objet. Ils ont néan
moins repris leur 
mouvement vendredi 
dans les locaux de la 
Faculté. 

Mis en détention préven
tive par le juge de Charette 
en janvier 1978, Roland 
Angot. ancien PDG des 
usines Benoto, est passé 
devant le tribunal de Bé 
thune vendredi 

Cinq hommes de main, 
appartenant A une société 
de gardiennage, la Shoto 
kan. étaient eux aussi dans 
le box des accusés. 

En m a r s 1977, a lors 
qu'un piquet de grève dé
fendait l'accès è l'usine 
occupée, au petit matin un 
commando d'une vingtaine 
de nervis dirigés par An
got, armés de matraques 
et de gourdins, avait griè
vement blessé quatro gré 
vistes et en avait séquestré 
d'autres. D'où l'inculpation 
prononcée par de Charette 
da «coups et blessures 
avec préméditation, violen
ces diverses, arrestation et 
détentKtn arbitraires». 

Depuis, l'usine a été mi
se en liquidation et son 
PDG a été inculpé de 

«banqueroute simple», «a-
bus de confiance», «abus 
de biens sociaux». 

Au cours de l'instruc
tion, une perquisition au 
siège de la Shotokan A 
Romainviae. permettait de 
découvrir des pistolets au 
tomatiques. des revolvers 
et autres carabines. En 
guise d'explications, Angot 
déclarait avoir recouru aux 
services de la Shotokan 
«parce que te préfet lui 
avait laissé entendre qu'il 
n'aurait pas l'appui de la 
force publique eh raison de 
la proximité des élections 
municipales». Il bénéficia 
en tout cas de l'appui d'un 
certain Djoubert, ancien 
commissaire divisionnaire, 
ancien garde du corps de 
de Gauae. et responsable 
actuel de la sécurité A 
l'Assemblée nationale 
L'appui également d'AI 
phonse Bernard, respon
sable départemental de FO 
qui participa lui aussi a 
l'attaque du piquet de grô 

vu. Bien sûr. Angot et les 
autres inculpés, parmis les 
quels le sous-gérant de la 
Shotokan. ont nié avoir 

joué le moindre rôle de 
responsabilité dans l'affai
re. Le procureur semble 
n'avoir pas été sensible' A 

leurs dénégations : il a de
mandé six mois ferme pour 
Angot et cinq pour le res
ponsable de la Shotokan. 

Angot, l'encien PDG des usines Benoto au tribunal de Béthune. 
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Cofinoga Bordeaux 

La direction 
ne donne que 
des miettes, 
les employés 
n'en veulent pas 

Boussac (Vosges) 

Depuis le 12 juin, les 
femmes de Cofinoga sont 
en grève totale pour impo
ser une juste application 
de (a convention des éta 
blissements financiers, une 
révision des classifications 
et le maintien de la prime 
de congés (900 F) . Cette 
riposte énergique porta ses 
premiers fruits quand la 
direction proposa de payer 
50 % de la prime de va
cances. C'était pour elle 
céder sur le principe de la 
prime de congés, qu'elle 
voulait auparavant suppri 
mer. Mais comme disaient 
les employés, «si la di
rection peut lécher 450 F, 
elle peut aussi en lécher 
9001». Deux bonnes rai 
sons pour ne pas s'arrêter 
en chemin, et pour impo 
ser que toutes les reven 
dications soient satisfaites. 

S i la direction croyait 
faire céder les grévistes par 
ces miettes, les cris de 
révolte et d'Indignation 
qu'elle reçut comme ré
ponse ont bien étouffé ses 
espoirs : une deuxième é-
tape s'ouvre donc pour les 
grévistes de Cofinoga. où 
nen ne devrait être négligé 
pour mener la lutte è son 
terme. La direction ne veut 
rien céder, et attend le 
pourrissement du conflit ; 
aussi la réflexion des gré
vistes porte-1-elle sur les 
mesures è prendre pour 
que la mobilisation reste 
intacte dans les jours A 
venir, mais aussi pour en 
treprendre une pression 
plus efficace sur la direc
tion. A cet effet, la po

pularisation est organisée à 
la porte de l'établissement, 
et dans les grandes sur 
faces et les Banques. De 
même un tract est prévu 
pour informer les non gré 
vistes et les convaincre 
d'arrêter le travail. Mais 
cela est-il suffisant ? L a 
semaine de grève passée a 
mis en évidence que les 
moyens pris en mains n'a
vaient pas tait changer 
d'avis les non grévistes et 
que grâce à la quarantaine 
de ceux-ci , les opérations 
les plus urgentes pouvaient 
être effectuées. Or cela 
diminue grandement l'effi
cacité môme de la grève et 
donne des atouts a la 
direction, pour faire traîner 
un peu plus longtemps et 
donc jouer sur la résistan
ce des grévistes, tout 
comme cela entretient une 
situation de division chez 
les employées, très favo
rable au pourrissement de 
la grève. Ces problèmes 
ont été soulevés lors des 
A G et des discussions, 
par des employées qui de
mandaient la durcissement 
de la grève. Cela pose bien 
sûr la question de ''orga
nisation d'un piquet de 
grève, d'une plus grande 
fermeté vis-à-vis des non-
grévistes. Mais l'enjeu de 
grève de trouve là. Actuel 
lement, le débat reste ou 
vert sur ce sujet, comme 
sur tous les autres. Mais la 
détermination est grande 
pour continuer la lutte 
jusqu'à la victoire. 

C o r r e s B o r d e a u x 

Warin (Nantes) 

Les grévistes 
ont gagné 

Les grévistes de Warin 
ont repris le travail après 
un succès. Ces femmes en 
lutte depuis deux mois ont 
obtenu le franc d'augmon 
tation qu'elles deman
daient, la possibilité de 
récupérer les ponts, le 
[i i-ment de 4 jours de va 
c m ces pendant la période 
des grèves et l'absence 
totale de sanctions pour 
fjit de grève. En outre une 
discussion sera ouverte en 
octobre sur les primes du 
fin d'année. 

A la neuvième semaine 
n grève la solidarité avait 
été renforcée par la tenue 
d'un gala de solidarité 
*100 personnes ont répon 
... > à notre appel, disent 

i grévistes, des habitants 
d'HLM de Malakoff, d'au 
très Quartiers et de nom-
If /* travailleurs des usi
nes de Nantes. Quelle 
soirée avons nous passée ' 

Après avoir exposé notre 
lune, troupe de théâtre et 
chanteur comique ont con
tribué à créer une ambian
ce chaleureuse.» La prépa
ration a permis de multi
plier les contacts entre tra
vailleurs d'autres boites et 
renforcé la solidarité dans 
la lutte face au patron 
A lors qu'aupparavant 
«nous étions assises de
vant l'usine tous les /ours, 
sans expérience ne sa
chant que/aire devant/'in 
transigeance patronale et 
avec peu de possibilité 
d'intervenir poui arrêter la 
production. La solidarité 
marquée par la réussite du 
gala de solidanté a été 
déterminante dans le suc
cès de la grève». 

D'après 
une cor respondance 

de 14 g rév is tes 
de Warin 

Les ouvriers vosgiens bloquant vendredi la Route Nationale 57, entre Nancy et Epinal. 

«ON NE DEMANDE PAS LE PÉROU, 
ON VEUT VIVRE 
DANS LES VOSGES}} 
• Discuss ion devant la p r é f e c t u r e , jeudi 22. 16 h , 
a v e c les t ravai l leurs qui ont o c c u p é le p a v é de la 
vi l la durant deux heures . Ils attendent le retour de 
la dé légat ion qui rencontre le préfet Prioux. Nous 
savons que cet te entrevue n'a r ien d o n n é , et que 
les t ravai l leurs ont forcé les gril les d u C réd i t 

Lyonnais . 
A u s s i t ô t connue, la nouvel le du non-paiement 

des sa la i res , la co lère telle une trainée de poudre, 
s 'est répandue. C e u x des Grands Sablas . Igney. 
Nomexy , Thaon , V incey . ont c o n v e r g é vers la 
p ré fec ture . 

Un délégué CGT d'I-
gnev, membre du Comité 
central d'entreprise : «On 
nous a rassurés. Au/dur 
d'hui, c'est le now com
plet. Hier soir, on a été 
avertis gu'on ne veut plus 
nous payer. Nous, nous 
avons mobilisé. Nous som
mes organisés pour occu
per nos usines. » 

Un jeune femme, syndi 
quée CGT de Thaon les 
Vosges : «Les jeunes vont 
se battre. C'est dégueulas 
se d'avoir licencié les fem 
mes en premier. C'était 
pour nous diviser. Nous, 
on riposte par l'unité, o 

Un jeune ouvrier, marié, 
père do famille : «H laut 
occuper dès demain. Si ça 
ne suffit pas, on casse 
tout.» 

Un O S délégué C F D T à 
Thaon. dit «d 'Ar tagnan» : 
«La lutte a renforcé l'unité 
syndicale. Ça fait des an 
nées gu'on est dans ce 
bourbier. Maintenant, on 
est prêt è se battre par 
tous les moyens, partout, 
è Pans s'il le faut... Jamais 
ils ne déménageront les 
machines. Plutôt crever 
dans les boites.» Applau 
dissemunt des travailleurs 
autour de lui : «Les pa 
trons ne pensent qu'à 
nous exploiter. Tu te rends 
compte, les salaires de mi 
sére... Il y a des femmes 
qui ne touchent que 
1300 F. Le bataille des 
Vosges ? Nous la gagne 
rons I Le 26 mai, on était 
15 000. Ce n'est qu'un 
avertissement. S'ils veulent 
la bagarre, i/s /'auront f» 

Un autre ouvrier : *// y 
en a marre de leurs par 
lottes à nous endormir. On 
nous prend pour des 
ânes.» Un aut re : «Mais 
non, on nous appelle des 
canards boiteux. Tu par/es, 
le boulot de 6, on le fait à 
4, pour un salaire net de 

1 800 F. Et on crève, avec 
les compteurs au rende 

ment. On en a ras-le-bol.» 
Une jeune femme : «Je 

fais le même travail qu'un 
homme, en montrant ses 
mains entaillées, mais je ne 
touche pas la même paie. 
C'est dêgueulasse.» 

Un délégué qui tente do 
«calmer les esprits», è 
«d 'Ar tagnan» , celui-ci ré
pond : «Mais enfin, c'est 
vrai que Giscard Barre 
nous racontent des sala 
des, c'est vrai que nos 
élus, on ne les voit pas Ils 
ne sont jamais là quand il 
faut. A quoi ils servent ' 
Pour nous, ils ne font rien. 
On peut s'en passer. » 

Le délégué : «C'est vrai 
que depuis quelques 
temps, on s'attendait à un 
coup fourré. Depuis quel
ques semâmes, on ne nous 
disait plus rien... Us veu 
lent nous liquider, ils n'y 
arrivent pas. On ne peut 
pas avoir conliance en des 
gars comme Séguin (dôpu 
té R P R ) . // a promis de 
démissionner, il ne l'a /a 
mais fait. Pour nous, il 
laut que les Banques et le 
gouvernement crachent le 
pognon. Notre position est 
ferme : nous sommes con
tre tout licenciement, pour 
le maintien de toutes les 
usines du textile en Fran
ce.» 

Un travailleur de Thaon 
les Vosges : « Tout ça, 
c'est de la faute du gou 
vernement. Il est pourri, H 
faut le foutre en l'air.» 

D'Ar tagnan : «Tu te 
rends compte, il y en a qui 
font 32, d'autres 24, d'au 
très 22 heures de travail : 
tout pour nous diviser. On 
va se contacter , tous les 
ouvriers du groupe, pour 
que tout le monde se 
sente concerné.» 

Un autre syndicaliste 
«Demain, les syndicats 
vont se réunir, et on va 
prendre des décisions très 
.très, très dures. On ne 
peut pas attendre l'éché
ance des vacances, sinon 

ils vont en profiter. Il y a 
des copains qui avaient 
projeté de partir en vacan
ces, ils n'y vont pas. La 
situation est tmp grave. 
On est dans l'angoisse. 
Les vacances ? C'est l'oc
cupation des usines. » 

Marcel, vieux travailleur 
depuis 32 ans choz Bous
sac : «On cherche à rouler 
l'ouvrier. On nous promet 
monts et merveilles et total 
pas de résultat II faut être 
logique. Pour l'ouvrier, il 
faut un emploi, et aussi un 
salaire potable. On ne de
mande pas le Pérou, on 
veut vivre dans les Vosges. 
Vous savez, j'ai 32 ans de 
boîte. Au début, c'était 
dur à Boussac. Puis ce fut 
la modernisation Résultat, 
le travaa4 était encore plus 
pénible. On croyait 
qu'avec de nouvel/es ma
chines, ce serait plus faci
le. C'est une erreur. On 
aurait pu avoir plus de 
temps de repos, on a tout 
tait pour nous le voler. Et 
puis, ce qui nous révolte, 
c'est qu'à1 y a des gens qui 
vivent avec six méhons par 
mois. Et nous, on a que 
f 600 F nets. Même le plus 
gentil est obligé de se 
révolter.» 

— Au niveau de l'action, 
qu'est-ce que vous envisa
gez ? 

«Il n'y a qu'à dire un 
mot et c'est parti. Si on ne 
nous paie pas ? On bloque 
les routes. Les banques 
ont beau avoir des ghlles, 
ça ne suffira pas. La Pré 
facture, on peut l'envahir.» 

Une jeune femme : «Le 
26 mai, quand on était 
76 000, on aurait pu le 
faire, on a été trop gentils 
Dans la presse, rfs n'en ont 
presque pas parié. » 

Marcel : «Si. ils ont 
dit... Les bons Vosgiens, 
les bonnes poires... Les 
paysans aussi, ils n 'ont pas 
l'air, mais quand ils se 
révoltent... » 

Un jeune travail leur : 

«La solution, c'est de tout 
casser.» 

Un autre : «Mais c'est 
nous qui paierons. » 

— *0 n'y a que comme 
ça qu'on peut se faire 
comprendre. Il y a des 
limites, on va se fêcher. » 

— Marcel : «D'ailleurs 
en 36, ça a pêté. A Lille, il 
y a eu des morts. » 

La jeune femme : «C'est 
dans le sens de l'unité et 
de la solidarité qu'il faut 
aller. Les vieux sont dans 
la lutte. Même les retraités 
qui pouvaient à peine mar 
cher ont manifesté avec 
nous. Leur présence nous 
a encouraqés. » 

J o j o , un travai l leur : 
«Les commerçants aussi 
sont avec nous.» 

La jeune femme : «H 
faut voir pourquoi. S'Us 
ont fermé, c'est parce que 
certains avaient la trouille. 
Les petits sont conscients 
que sans les ouvriers, ils 
ne peuvent plus vivre. » 

Un petit vieux : «A Pa
ris, on a été reçus comme 
des malpropres. Moi qui 
suis un ancien résistant, 
faire les rues de Paris 
escorté par la police, c'est 
une honte. » 

— L a député du Parti 
socialistn <!'! j)inal parlo do 
sauver le patrimoine immo
bilier de Boussac. Qu'en 
penses-tu, Jojo ? 

Jojo : M C'est du bluff. Si 
un groupe immobilier ra
chète, combien on va pa
yer le loyer ? Les usines 
fermées, qui va habiter 
encore ? On n'est pas 
d'accord. Ça, c'est le dé
mantèlement. » 

— Mais alors, cette re
conversion des V o s g e s , 
vous y croyez ? 

Jojo : «Nous, on veut se 
battre. » 

Aux accents de l'Inter
nationale, et aux cris de 
«On veut notre argent», la 
délagation sort de la Pré
fecture. 

Correspondant 
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MOULINEX-ALENÇON 
L'AFFRONTEMENT 

Arsenaux 
de Brest : 
l'action continue 

Lundi. 9 h 30 

La direction avait décidé 
que pour ce matin, lea 
grilles seraient ouvertes 
L'occupation avait conti
nué pendant le week-end, 
une garderie était organi 
sée. 

La direction avait envoyé 
une lettre à tout le per 
sonne), dans laquelle, sur 
un ton très dur, elle tait 
des menaces do procéder 
à des licenciements : «Les 
400 F d'augmentation se 
traduiraient è coup sûr par 
des licencientents. Travail 
1er avec acharnement, le 
directoire s'emploie a vous 
préparer un avenir clair. 
Faites lui confiance. Mais 
surtout la défense de votre 
emploi, l'amélioration de 
vos rémunérations du pou 
voir d'achat ne peuvent 
être envisagés gue si le di
rectoire maintient sohde 
ment la position exprimée 
depuis deux mois, c'est à 
dire l'augmentation des sa
laires suivant la régie éta
blie en 1974, par anticipa 
tion de l'indice INSEE et 
respect du plan de promo
tion tel qu'il a été établi 
pour l'année». 

Cependant, la direction 
a été obligée de revenir sur 
texte, dans une explication 
embarrassée, selon laquelle 
«pour dissiper toute lausse 
interprétation, la direction 

confirme que les dispo 
sitions des négociations 
engagées sont mainte
nues». Cela samedi soir. 

L'intersyndicale a précisé 
sa plateforme revendicati
ve : 400 F pour tous, c'est 
à-dire une refonte de la 
grille des salaires, dans un 
calendrier pour obtenir un 
relèvement de 400 F en 
panant des bas salaires, 
ponts payés, paiement des 
ponts par la récupération 
des jours fériés tombant 
un samedi ou un dirnan 
che, 5* semaine : calen
drier pour l'obtenir en 
1980, paiement des jours 
de grève. 

A partir de 5 h 30, les 
groupes d'ouvriers et d'ou
vrières commencent à arri 
ver. Vers 7 h. une foule 
assez importante attend. 

Un délégué prend la parole 
pour faire le point de la 
lutte Puis la direction, par 
une sono installée sur le 
tort d'une maison, annon 
ce que les potes doivent 
être ouvertes pour que les 
négociations commencent. 
Les flics de la ville dé 
barquent et viennent faire 
une haie entre grévistes et 
non-grévisles. Ils ne par
viennent pas à empêcher 
que des discussions aient 
lieu entre grévistes ot non 
grévistes. 

C'est alors que l'on re 
marque la présence de 

L I P : 7 200 M O N T R E S S A I S I E S P A R LA POL ICE 

Vis-à-vis des travailleurs de Lip. ce pouvoir ne change 
pas de méthode : la répression policière Et depuis 
quelques semaines, les fins limiers suivent pas à pas les 
Lip qui s'occupent d'alimenter les stands de vente â 
l'extérieur et à l'intérieur de l'usine C'est ainsi que deux 
militants syndicalistes se sont fait confisquer 156 montres 
à la frontière luxembourgeoise alors qu'ils se rendaient à 
deux meetings de solidarité en Belgique la semaine 
passée Plus gravement, jeudi matin, à la troisième 
perquisition chez une ouvrière, la police s'empare de 
7 200 montres, d'une valeur de 120 millions de centimos. 
Les Lip protestent contre cette nouvelle attaque contre 
eux, au moment où un plan industriel de relance va être 
présenté par la coopérative. 

quatre gros bras qui rôdent 
de groupe en groupe. Aux 
questions des ouvrières, ils 
refusent de dire qui ils 
•ont Ce sont des nervis 
du S A C , qui viennent faire 
de la provocation. 

A 8 h. Ametaine. direc
teur administratif, annonce 
que les négociations vont 
s'ouvrir, qu'elles n'atten
dent plus que l'ouverture 
des portes. . Mais pendant 
que syndicats, direction et 
médiateurs sont réunis à la 
Préfecture, les cadres et 
les nervis tentent d'ouvrir 
les portes des bâtiments 
du service après vente. Ils 
fewv.iv.rnt à se frayer une 
vole et tentent de faire 
entrer les gens. Les gré
vistes les refoulent dehors. 
Puis, presque simultané
ment, les nervis attaquent 
dans l'usine principale à 
deux endroits. Ayant pené 
tré par derrière, ils forcent 

les portes, attaquent les 
femmes qui étaient de gar
de. Mais en vain, la riposte 
est immédiate Arrivant par 
une autre porte, avec des 
haches et des pinces, ils 
délogent les femmes, mais 
ils se font aussitôt enfer 
mer par d'autres grévistes. 
Les affrontements conti
nuant du côté du hall ; H y 
a des blessés 

L ' intervent ion brutale 
des cadres pour faire re 
prendre le travail révolte 
les ouvrières, dont beau 
coup décident de so join
dre à la grève. Les exhor
tations de Amelaine, fai
sant l'éloge de la liberté du 
travail, n'y feront rien. 

A 9 h, les délégués ex 
pliquent, de retour de la 
n é g o c i a t i o n , annoncent 
qu'ils n'ont rien obtenu. 
Les ouvrières ferment les 
grilles. La lutte continue 

Après trois semaines 
de grève , les travai l leurs 
de l 'Arsenal de Brest res 
tent mobil isés, bien que le 
ministère fasse preuve 
de la môme intransi 
geance face aux revendi
cations, notammont 
l'application des décrets 
de 1951 et de 1967 qui 
alignaient les salaires de 
ceux des Arsenaux sur 
les salaires des métallos 
paris iens. 

Samedi était prévue 
une manifestation inter
professionnelle, qui re
groupa près de 4 000 tra
vai l leurs. E t l 'heure mati 
nale de son déroulement 
ne peut expliquer è elle 
seule cette mobilisation 
malgré tout restreinte, 
lorsque ce sont tous les 
jours 5 000 travai l leurs 
de l 'arsenal qui défilaient 
dans les rues de Brest 
Manifestation de soutien 
è retardement pour les 
t ravai l leurs de l 'arsenal 

qui souhaitaient rapide
ment un élargissement 
de la lutte aux autres 
entreprises do Brest ; 
d'autant que ce sont près 
do 20 000 personnes è 
Brest qui travaillent d'une 
façon directe ou indirecte 
près de l 'arsenal . Ce lundi 
c'est au tour des commer
çants da faire un geste de 
sol idarité en gardant leurs 
rideaux baissés. 

Lundi dernier, quelques 
flottements étaient appa
rus chez les gars , qui 
avaient notamment dû 
faire face un long week 
end , qui n'avait pas per
mis de maintenir la mobi
lisation dans son intégra
l ité. La manifestation de 
samedi , bien que combati
v e , répondait , elle, à l'at 
tente des travail leurs de 
l 'arsenal . 

L a journée de lundi de
vait apporter une répon
se. 

Attaque fasciste 
contre l'usine de Caen 

Lundi matin, l'usine Moulinex de Cormelle le Royal 
a été attaquée par un groupe de cadres qui a coupé le 
grillage. Los assaillants ont fait pénétrer dans l'usine 
des gens extérieurs : on suppose qu'il s'agit de nervis 
venus de l'usine Citroën toute proche. 

Les 1 500 travailleurs restés dehors ont déclaré la 
grève illimitée. Seuls restent à l'intérieur des cadres et 
dos agents de maîtrise. 

Renault 
La grève se poursuit 

aux presses 
Lundi matin, les travailleurs des presses de Renault-

Flins. refusant toujours de travailler sous la menace des 
armes, continuent leur mouvement de grève. 

La direction reste sourde aux appels à la «négo 
ciation» que ne cessent de lancer les directions 
syndicales. 

Mardi apportera une réponse à la suite de l'action 
entreprise par les O S des presses. En effet, mardi, le 
lock-out de 9 000 travailleurs doit prendre fin, et leur 
attitude sera pour une part déterminante dans la suite 
du conflit. Accepteront ils de reprendre le travail dans 
une usine investie par los flics 1 

R H Ô N E P O U L E N C T E X T I L E : 1 800 C H Ô M E U R S 
A U M O I N S ET IL F A U D R A I T L E S R E M E R C I E R • 

D'Edgar Faure, au député RPR. en passant par le 
préfet et Gandois. le président de Rhône Poulenc chacun 
se félicite do ce «cadeau» , de cette bonne nouvelle! 
annoncée aux ouvriors do la Rhodia : une usine textile 
serait implantée à Besançon, elle embaucherait 330 
personnes ô l'automne... 1980 1 En fait, il s'agit d'un 
projet de développement de la production actuellement 
effectuée par l'usine RPT de Tronville-en-Barrois Idana 
l'Aisne). Cette bonne nouvelle est annoncée à grands 
renforts publicitaires, au moment même où le groupe 
Rhône Poulenc annonçait d'une part que sa situation 
financière s'améliorait, et d'autre part que la fermeture 
définitive de plusieurs de ses plus grosses usines, dont 
celle de Besançon, était confirmée, et acceptée par le 
gouvernement. Cela signifie que plus de 2 100 emplois 
sont supprimés A Besançon, s'ajoutent au milier de 
l'horlogerie (L IP) . au métier du bâtiment (L'héritier et 
Mischler. ) etc. Une promesse pour quelques 300 
personnes (dans deux ans), et voilà qu'il faudrait 
remercier ces messieurs I Alors que des pressions sur les 
travailleurs so multiplient pour les débaucher vers 
d'illusoires et précaires emplois, en particulier sur les 
chantiers de l'autoroute, des débrayages et diverses 
actions ont été organisés dans plusieurs ateliers. 

Nouvelles de 
Franche-Comté 

M E N A C E S S U R L ' E M P L O I 
A V E C D I F O R , P A S DE G A R A N T I E P O U R 

L E S C O N S O M M A T E U R S . . . N I P O U R 
L E S T R A V A I L L E U R S 

A la télévision, sur Antenne 2, après les informations, 
l'Institut de la Consommation, dans l'émission «D'ac
cord, pas d'accord», reflétait les condoléances des 
consommateurs vis à vis des montres a quartz vendues 
par DIFOR. Beaucoup de gens se sont laissés séduire par 
I alléchante publicité de cette entreprise qui vend par 
correspondance : les montres à quartz ne sont pas 
chères, mais elles tombent en panne, et quand il s'agit 
de les réparer, on s'aperçoit qu'on ne sait pas d'où elles 
viennent, et qu'il n'v a pas de pièces de rechange La 
direction, qui a vu ses commandes baisser dangereuse 
ment depuis cette émission, proteste. Pour les travail 
leurs de cette entreprise de vente par correspondance, 
des menaces sont grandes. Voilà le choix que l'on donne 
aux ouvriers dans la «société de consommation», se faire 
escroquer, ou perdre son emploi. 

. . . A V E C P E U G E O T P A S DE G A R A N T I E D ' E M P L O I 
P O U R L E S T R A V A I L L E U R S D E B O S T 

Cette usine, située à Laissey. près de Besançon, 
fabriquant de l'outillage (pinces, tenailles .) a été 
rachetée récemment par le puissant industriel de Doubs 
Peugeot. A l'époque, on avait dit que tout irait bien 
dorénavant. Or, trois jours et demi de chômage sont 
annonces par la direction pour le mois de |uillet. La 
CFDT a demandé des garanties pour l'emploi après les 
vacances, ce que la direction n'a pas pu assurer. 

P R O C E S C O N T R E L E S T R A V A I L L E U R S 
P T T C O N D A M N A T I O N D'UN F A C T E U R 
QUI S ' O P P O S A I T A LA D I S T R I B U T I O N i 

D E P R O S P E C T U S 

Le tribunal de Montbeliard a condamné à 3 000 F 

d'amende, un facteur accusé d'avoir frappé un de ses 
collègues, qui à rencontre des consignes syndicales, 
passait son temps a bourrer les boites aux tertres de 
prospectus, avant la tournée normale. Il faut dire que 
pour faire ce boulot, le facteur gagnait quelques 
centimes, tandis que le receveur, sans quitter son 
nureau. gagnait bien davantage... 

D E L E G U E S Y N D I C A L C G T D E S E D U C A T E U R S 
S P E C I A L I S E S C O N D A M N E 

Le tribunal de grande Instance de Besancon a rendu 
son verdict : l'élève éducateur spécialisé, accusé de 
«violences contre le directeur de la Main d'eeuvre». a été 
condamné à 15 jours de prison avec sursis Une grande 
mobilisation de solidarité avait eu heu lors du procès, ce 
qui peut expliquer la décision du tribunal de ne pas 
inscrire la condamnation au casier judiciaire. Sinon, 
Gérard Garcia aurait dû abandonner ses études et sa 
profession. Les syndicats s'étaient surtout inquiétés 
d'une éventuelle jurisprudence contre toute occupation 
collective de bureaux de direction par les travailleurs. 

G R E V E S P O U R L E S S A L A I R E S 

Chez Bullet Idécoupage métallurgique) à Besançon, 
contre le blocage des salaires, les travailleurs demandent 
1 F d'augmentation horaire, et le 13* mois. Comme chez 
Ultra, les patrons refusent de négocier 

A Dijon, Amora est en grève à 80 % pour les salaires, 
l'amélioration des conditions de travail dans deux usines 
employant essentiellement des femmes. (Réduction des 
cadences, aération, et application du principe, à travail 
égal, salaire égal) 

Grève à la Sécurité Sociale à Besançon, pour protester 
contre les conséquences de l'organisation des méthodes 
de gestion. 

"Journée de l'arbre» samedi après midi, dans la forêt 
de Jai lwz, près de Besançon, les forestiers CGT et CFDT 
organisaient une manifestation pour protester contre 
cène opération-gadget, alors que les forôts sont privati
sées et laissées à l'abandon. 
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LUTTES OUVRIERES 

Dreux (Mortagne) : 
la lutte se poursuit 
verdict du tribunal 
repoussé au 27 juin 

Chez Dreux, ça continue : d'un point de vue 
juridique, le tribunal d'Alençon s'est déclara incompé
tent â juger la demande des syndicats, c'est à-dire 
astreindre le patron à faire procéder à des élections au 
comité d'entreprise. C'est lo tribunal de Mortagne qui 
est saisi pour cela. Ce tribunal est célèbre dans sa 
tradition anti ouvrière et anti-syndicale Samedi, le 
jugement a au lieu mats le verdict a été repoussé à 
mardi 27 juin Tout est bon pour essayer d'émousser 
la combativité des travailleurs I 

Depuis quelques jours, le PC et le P S , jugeant qu'ils 
n'apparaissaient pas assez dans la lune, ont donc 
proposé un rassemblement P C , PS , CGT , CFDT . FEN 
devant l'usine pour le samedi 24 juin 

Samedi è 15 heures, de nombreux travailleurs se 
retrouvent devant l'usine : quelques militants du PC, 
beaucoup moins nombreux que dimanche dernier o ù 
le PCF était venu faire sa campagne électorale devant 
l'usine (c'est bientôt 81 t) un certain nombre du P S , 
de nombreux militants syndicaux, notamment une 
forte délégation de Moulinex Alençon et Gallois à 
Mamers. ainsi qu'un certain nombre de jeunes 
mobilisés par l'UOP de Mortagne. Devant l'usine, la 
section CFOT de Dreux fait le point de la situation. 

Après cela, une manifestation a eu lieu, d'environ 
200 travailleurs, très combative, où les mots d'ordre 
alternaient avec les chansons des ouvrières de 
Moulinex. Après avoir fait halte devant une des 
luxueuses maisons de Gaston Dreux, la manifestation 
a traversé la Perrière, petit village do quelques 
centaines d'habitants, o ù de nombreuses personnes 
applaudissaient ou levaient le poing. 

Après la manifestation et une prise de parole de la 
CFDT , les partis de gauche sont intervenus pour 
rappeler ta présence «indêlectible» du PS et du PC 
auprès des travailleurs. Discours peu applaudi. Une 
camarade lance l'Internationale. Le P S Ipas gônôl lève 
le poing, ainsi que certains du PC, tandis que les 
dirigeants du PC les gardent dans leur poche. Pour 
eux, cela rappelle l'Espagne fasciste, disent-ils 1 

Ellsa : 
550 emplois menacés 

Le communiqué publié ci-dessous marque la diffi
culté qu 'il y a à concilier les luttes des ouvriers menacés 
de licenciement et les intérêts de paysans regroupés 
en coopératives de producteurs. La logique même des 
coopératives implique leur développement et l'écra
sement des autres laiteries, quelles qu'en soient les 
répercussions pour les ouvriers de ces usines. En 
outre, chaque producteur paysan est lui-même dépos 
sédé du pouvoir de décider de la politique suivie par 
«sa» coopérative. 

550 emplois sont menacés en raison de l'appétit 
démentiel de la famille Lowenbruck dans les usines de 
Dieue sur Meuse (56), la Chapelle aux Pots 160) et 
Biaise sur Arzilliers (51). 

Dans cette entreprise laitière de l'est de la France, 
c'est la «folie des grandeurs» d'une direction investis
sant massivement et rapidement sans s'assurer de son 
équilibre financier qui est è l'origine du licenciement 
collectif actuel. 

La CFDT ne peut pas accepter que l'emploi soit 
ainsi menacé, dans une région où le nombre de 
chômeurs est déjà important et que l'entreprise soit 
mise en liquidation de biens par le tribunal de 
commerce de Verdun Avec les travailleurs de 
l'entreprise, la CFDT organise la lune et la sauvegarde 
d'un emploi sur place pour l'ensemble des travailleurs 
concernés. 

La CFDT s'interroge aussi sur le rôle joué dans 
cette affaire par l'Union Laitière de la Meuse, 
coopérative qui contrôle la presque totalité de la 
collecte de lait dans le département de la Meuse et 
qui, de par sa seule décision, peut mettre en chômage 
250 salariés à l'usine de Dieue Sur Meuse, en 
dirigeant lo lait sur France Lait pour le transformer en 
Normandie. 

L'intérêt des producteurs laitiers de la Meuse n'est 
pas d'avoir une attitude aussi discriminatoire à 
rencontre des travailleurs d'Eltsa. qui ne veulent que 
vivre et travailler au pays 

La responsabilité des pouvoirs publics est aussi 
engagée. Pour cela, la Fédération C F D T de l'alimenta
tion a demandé au ministre de l'Agriculture et aux 
délégués des industries alimentaires de recevoir une 
délégation de la CFDT , pour lui faire part de la réalité 
d i la situation vécue aujourd'hui par les travailleurs de 
l'entreprise et connaître les intentions des pouvoirs 
publics. 

C o m m u n i q u é de la C F D T Al imentat ion 

GREVES DANS LES CENTRES 
INFORMATIQUES DES IMPÔTS 

Voici quelques informa
tions concernant un mou
vement actuellement en 
cours dans les Centres Ré
gionaux Informatiques dos 
Impôts (CRU. 

Démarré depuis 15 jours 
3 semaines, ce mouve 

ment a été déclenché par 
les résultats de la Commis 
sion Paritaire qui décide les 
affectations des aoents des 

Dans le 12e arrdt 
de Paris : ICE en grève 

Depuis le 12 juin, au 41 rue Crozatier. è Paris 12*, 
200 ouvrières d'ICE (Industrielle de Contrôle et 
d'Equipement) sont en grève. Cette entreprise fabri 
que des coffrets et armoires électriques pour l 'EDF, et 
sur le plan de l'activité, on peut dire que cotte usine 
est rentable. Elle comprend un grand nombre d'O.S. , 
dont le salaire débute à 2 000 F, et se termine à 
2 300 F. sans aucune possibilité de promotion. Les 
récentes mesures d'austérité de Barre ont été le 
facteur déclenchant, et c'est à 90 % que les 
travailleurs sont entrés en grève, avec leurs syndicats 
CGT et FO. 

Un début de négociations est en cours. Il semble 
que le patron, pressé d'honorer ses commandes, soit 
prêt d lâcher quelque peu, mais 'es travailleurs d'ICE 
12*, ceux des ateliers do Mon treuil et d'Alton-
ville, jugeront-ils cela suffisant ? Ce n'est pas 
sûr. En attendant, ils maintiennent leurs revendica
tions : 200 F pour tous, retour aux 40 h , 5 ' semaine 
de congés payés, 3 jours pour garder les enfants 
malades, augmentation de la prime de transport, 
heures de grève payées à 50 % . droit syndical. 

Correspondant 

petites catégories < nota m 
ment des dactylo codeuses 
ou perfos). 

Ce que nous voulons : 
Affectation lors du con

cours d'agent de constata 
tion (titulaire) sur place. 

Nouvelles règles pour 
les mutations. 

Conditions do travail 
Idurôe, temps de pause, 
rendement, contrôle médi
cal, hygiène et sécurité). 
- Reconnaissance des 

qualifications et améliora
tion des possibilités de 
promotion. 

Augmentation des ef
fectifs. 
- Révision des décrets de 
1971. sur les carrières et le 
régime indemnitaire des 
personnels de l'informati 
que. 

A ce jour, l'action se 
développe : 

Nantes, 3- semaine de 
grèves tournantes. 

Reims, grèves tournan 
tes depuis le 15 juin. 
- Lyon, grève le 16 juin 

Lille, grève le 16 juin. 
Clermont. baisse du 

rendement. 
Poitiers, grève le 20 juin 
Amiens, grève le 21 juin 
Bordeaux, grève envi

sagée 
- Orléans, actions de sou
tien. 

Ainsi sur les 16 CRI . 9 
ont engagé l'action. 

Dès à présent, nous en 
gageons le soutien fînan 
cier aux camarades de 
Nantes. Et le mouvement 
se coordonne au niveau 
national, par le biais des 4 
syndicats des Impots 
(CGT, CFDT, FO, Auto 
nomes). 

Cènes, il nous faudra un 
mouvement très fort pour 
faire céder l'administration. 

Est-ce que les grèves do 
24 h ou les grèves tour
nantes suffiront 7 

On peut cependant no
ter que ce mouvement se 
développe à lo veille des 
vacances, lui aussi, et que 
pourtant las impôts ne 
sont pas une administra 
tion à grandes traditions 
de luttes. 

C'est sans doute de 
bon augure pour l'avenir 
(et la «rentrée» d'automne 
n'est pas si loin), quels que 
soient les résultats de l'ac
tion que nous avons com
mencée. 

Corr. A m i e n s 
C G T des Impôts 

Luttes en série dans le Val de Marne 
Autour de Belcan 

occupé (Vîtry) : 
mouvement de solidarité 

On assiste aujourd'hui à une multitude de luttes 
(PME pour l'essentiel) pour les salaires, les conditions 
de travail, le maintien de l'omploi. Citons péle-mèle . 
chez PKD à Gentilly (lutte victorieuse contre le départ 
des laboratoires), à la Segex à Rungis (200 em 
ployésl ; obtention d'une prime de vie chère et heures 
de grève payées Chez Gallet Delage (augmentation 
des salaires), â Serinox (Champigny). chez Morari à 
Maisons-Alton (pour le 13* mois), chez Surgin à 
Rungis. 

La semaine dernière, outre les entreprises citées 
ci-dessus, des mouvements ont eu lieu dans 28 
entreprises du département. Trois luttes sont 
particulièrement significatives 

Saint-Raphaël (Ivry) : 
grève totale 

Depuis le mardi 20 juin, les travailleurs des entrepôts 
sont en grève pour la deuxième fois depuis mai 68, à 
90 % . Ils revendiquent 150 F pour tous. Jeudi dernier, 
la direction qui n'en est pas ô une mesquinerie près, 
avait annulé la tète prévue pour un départ en retraite. 
La fôte eut lieu quand môme, les travailleurs ont 
collecté entre eux. 

Barast (Alfortville) 
déjà 4 mois 1/2 
d'occupation 

Le patron a rouvert une autre usine à Mandre les 
Roses Son père, juge au conseil des Prudhommes. 
propriétaire du terrain et des murs, compte réaliser 
une juteuse opération immobilière. Depuis le 3 février 
78, les travailleurs occupent et empochent le déména
gement des stocks et des machines ; samedi 24 a eu 
lieu une journée «portes ouvertes». 

Apporter votre soutien è : 
Comité d'occupation 

39 rue Edouard Vaillant 
94 Alfortv i l le 
Tel : 376 90 19 

A Vitry comme dans toute la proche banlieue, la 
désindustrialisation continue : qu'on en juge d'après 
ces chiffres publiés, sur une période d'un an : 
Tréfimétaux — 510 
Drouet Diamond - 100 
Gazomètre — 12 
Manibéton - 35 
Deleval „ - 60 
DamHer - 102 
Noël - 57 
Kabi - 32 
Malissard - 15 
Paris Ouest - 12 

C'est dans ce contexte quo l'usine Belcan (— 28) 
prend figure de symbole. Cette petite usine de 
machines outils est en cessation de paiement depuis 
deux mois. Les travailleurs occupent depuis le 12 ruin 
L 'UL-CGT de Vitry organise un soutien à Belcan 
avec un rassemblement ce jeudi 29 juin à 16 h 30 
(Angle de la rue Germain Defresne et de l'avenue 
Henri Barbusse) 

Le patron assigne les travailleurs en référé ce 
môme jour â 14 heures, demandant leur expulsion. La 
période d'été approche, c'est souvent en été que se 
font les plus sales coups f 

Corr . Vitry 
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INTERNATIONAL « M 

Nouvel accord entre l'URSS et la Turquie 

DES MOYENS DE PRESSION 
SUPPLEMENTAIRES 
A MOSCOU 

A la fin de la visite 
officielle à Moscou du pre 
mier ministre turc Ecevit, 
l'Union Soviétique et 
la Turquie ont signé ven
dredi un «document politi 
que sur les principes de la 
coopération, de bon VOISI 
nage et d'amitié» La prin
cipale conséquence immé 
diate de cet accord déviait 
être la signature de nou
veaux accords économi
ques qui prévoient le tri
plement des échanges en 
trois ans. L ' U R S S aug
menterait considérable 
ment ses fournitures de 
pétrole, la Turquie lui li
vrant en échange du co 
ton, des céréales et des 
minerais comme le chro
me. Ecevit peut également 
espérer des crédits de 
l 'URSS, alors que la Tur
quie, avec un déficit de 2,8 
milliards de dollars, est on 
cessation de paiement, le 
FMI faisant des difficultés 
pour lui accorder de nou 
veaux prêts. Ce dévelop 

pement de la pénétration 
économique risque de 
donner au social impéria 
lisme de nouveaux moyens 
de pression sur la Turquie. 

Depuis 1974, en effet, la 
Turquie, maillon important 
dans le dispositif de) 
l'OTAN face aux forces du 
pacte de Varsovie en Mô 
diterranée, n'est plus un 
allié sûr pour les Etats U 
nïs. A la suite de l'accu -
pation par la Turquie de la 
moitié du territoire de Chy
pre, les U S A avaient déci 
dé un embargo sur les li
vraisons d'armes. Le gou
vernement turc a répliqué 
en fermant les 25 bases 
américaines implantées sur 
son territoire. Des négo 
ciations très difficiles su 
sont engagées pour de 
nouveaux accords militai
res entre les deux pays. 

Le gouvernement turc 
n'a cessé de développer 
ses relations avec l 'URSS 

pour taire pression sur les 
Etats-Unis en leur montrant 
qu'il pouvait éventuelle 
ment avoir une alternative. 

Brejnev, de son côté, pro 
filant de la situation et des 
difficultés économiques de 
la Turquie, a multiplié les 
pressions de toutes sortes 
pour entraîner ce pays 
dans l'orbite soviétique. En 
avril. Carter était parvenu è 
un accord avec Ecevit ; II 
obtenait la réouverture des 
bases en échange d'un 
contrat pour la fourniture 
d'un milliard de dollars 
d'armes. Mais cet accord 
n'a toujours pas été ratifié 
par le Congrès américain ; 
car. bien entendu, il pos« 
des problèmes pour la poli 
ttque américaine à l'égard 
de la Grèce elle-même prê
te à remettre en question 
son appartenance è l'O
TAN. Le voyage d'Ecevit à 
Moscou pourrait donner è 
Carter des arguments sup
plémentaires pour deman 

der la ratification de cet 
accord. 

Il faut toutefois signaler 
les limites du document 
signé par le premier minis
tre turc. Alors que l 'URSS 
voulait lui faire accepter un 
pacte de non-agression, il 
est stipulé que cet accord 
n'affecte pas «les drods et 
les engagements de 
l'URSS et de la Turquie 
contractés en vertu d'au
tres accords». Ce qui si 
gnifie que l'appartenance 
de la Turquie è l'OTAN 
n'est pas remise en cause ; 
il n'est pas non plus ques 
tion de livraisons d'armes 
soviétiques. Ainsi, pour 
pallier sa faillite économi 
que et tenter de satisfaire 
ses ambitions concernant 
Chypre, la bourgeoisie tur 
que continue une politique 
sur le fil du rasoir, tentant 
de jouer sur les rivalités 
des superpuissances dans 
la région. 

J P . C 

RENCONTRE GISCARD-SCHMIDT 
AVANT LES SOMMETS 
DE JUILLET 

La rencontre de Giscard 
et Schmidt vendredi è 
Hambourg a porté en par
ticulier sur les questions 
monétaires. Un texte com 
mun a été rédigé au sujet 
de <da création d'une zone 
de stabilité monétaire» en 
Europo. Ce texte devrait 
être proposé au sommet 
des Neuf qui doit se tenir a 
Brème les 6 et 7 juillet. 

Le «serpent monétaire* 
qui impfcquart que les va 
nations des différentes 
monnaies européennes las 

unes par rapport aux au
tres ne devaient pas dé
passer une certaine limite a 
éclaté du fait des consé 
quences de la crise. L a 
France, l'Italie et la Gran 
de-Bretagne n'y appartien
nent plus. Le projet évo 
que à Hambourg consiste 
non pas en une reconsti
tution du serpent, mais en 
une limitation relative des 
variations monétaires. En 
effet. l'Allemagne n'a pas 
intérêt a un développe 
ment continu de l'inflation 

en France qui met en dan 
ger ses exportations. La 
création de cette « zone de 
stabilité» pourrait permet 
tre a l'Allemagne de tenter 
de relancer l'unité euro
péenne sous sa direction. 
Mais la chute constante du 
dollar accroît les difficultés 
économiques des pays eu 
ropéens et leurs contradic 
tions. 

Récemment, Schmidt 
avait rencontré Andreoni 
président du Conseil italien 
Thocu, chef du gouverne 

ment luxembourgeoia. Il 
doit également s'entretenir 
avec Callaghan début juil 
let. Schmidt so vout le 
centre de la préparation du 
sommet de Brome o ù les 
pays européens tenteront 
de définir des propositions 
communes avant le som
met des pays industrialisés 
du 16 juillet, sommet où les 
Etats UNis devraient arriver 
en position de force, dans la 
mesure où ils sont déjè par
venus à obtenir des conces 
sions du Japon. 

Philippines 

Procès d'un dirigeant 
du Parti communiste 

José Maria Sison et 11 
de ses camarades sont ju 
gés a partir de cette so 
marne par un tribunal mili
taire à Manille. José Maria 
Sison ost un dirigeant du 
Parti Communiste philippin 
qui lutte les armes à la 
main contre le régime de 
Marcos et l'impérialisme 
US . Il est accusé de «sub 
version» et de «rébellion», 
ainsi que de l'exécution de 
plusieurs soldats de Mar 
cos et de trois officiers 
américains tombés dans 
une embuscade à Morong. 
au sud de la base améri
caine de Subie Bi>v. en 
avril 1974. José Maria Si 
son risque la peine de 
mort, qui a déjà été pro 
n o n c é e l 'année dernière 
contre un autre dirigeant 
du parti. Bernabe Buscey-
no. 

Alors que le régime de 
Marcos doit à la fois faire 
lace à la Nouvelle Armée 
Populaire dirigée par le 
Parti Communiste et è la 
rébellion du Front National 
de Libération Moro au 
Sud. il espère briser les 
mouvements populaires on 
condamnant et assassinant 
les dirigeants révolutionnai 
res. Ces procès, de même 
que la répression au cours 
des élections de mars, 
montrent la nature de ce 
régime auquel Carter a de 
mandé de se «démocrati
ser » . Cela n'a pas empô 
chô le vice-président Mon 
dale de rendre visite il y a 
quelques semaines à Mar 
cos pour négocier le main
tien des bases américaines 
aux Philippines et le dève 
loppement des investisse 
ments U S dans ce pays. 

Chicago 
20 nazis paradent 

Les flics les protègent 
contre 3 000 
manifestants 

p i 

Zimbabwe : 
provocations et atrocités 

des racistes 
Au moment où Smith avoue sa défaite sur la ter

rain, neuf missionnaires et quatre enfants ont été 
découverts massacrés dans l'Est du pays. La presse 
internationale, qui d'habitude fait le silence sur le 
régime raciste, titre sur ces atrocités, reprenant la 
thèse des racistes qui les attribuent aux guérilleros du 
Front Patriotique. «Nous ne sommes pas responsa
bles» a déclaré Robert Mugabe, co-dirigeant du Front 
Patriotique, «U s'egit d'une continuation de la politi
que de persécution et de répression des mission 
naires». En effet, les combattants patriotiques ont 
toujours affirmé qu'as ne s'attaquaient pas aux 
missionnaires qui soutiennent en général la guérilla 
Contrairement aux racistes qui bombardent les campa 
de réfugiés, massacrant femmes et enfants, «/amais 
nous ne tirerons sur une école ou un hôpital, parce 
que c'est barbare», nous a déclaré le représentant du 
Front en avril. En fait, comme il l'a déjà fait plusieurs 
fois, le régime raciste a utilisé ses troupes spécialies, 
les «selous scouts» pour commettre des atrocités, ot 
tenter de discréditer la guérilla, à l'heure où lo Front 
Patriotique remporte de nouvelles victoires. 

Nord-Yémen : 
assassinat du président 

de la république 
Samedi matin, fe président du Nord-Yemen Al 

Ghamchi a été tué dans un attentat. Il s'agirait de 
l'explosion d'un attaché-case apporté par un émissaire 
du Sud-Yemen qui serait mort en même temps. La 
Sud-Yemen a démenti toute responsabilité et a 
décrété un deuil national d'une semaine. Cet attentat 
intervient au moment où le Sud-Yémen amorçait un 
rapprochement avec le Nord et les autres pays arabes 
et semblait vouloir se dégager de l'influence soviéti 
que en retirant ses troupes d'Erythrée. 

Espagne : 
premier congrès 

des Commissions 
Ouvrières 

Le premier congrès dans la légalité de la Confédéra
tion des Commissions ouvrières, dirigée par le PCE, a 
commencé la semaine dernière. Le secrétaire général 
Camacho a justifié dans son rapport l'adhésion da la 
confédération au «Pacte de la Moncloa» qui subor 
donne les revendications syndicales aux plans de 
restructuration de la bourgeoisie espagnole. Selon 
Camacho : «Pour sortir de la chse, il faut réaliser un 
accord avec toutes les forces politiques et sociales du 
pays et répartir les sacrifices de façon égaUtaâa... 
C'est dans ce sens que nous avons considéré le Pacte 
de la Moncloa comme un accord positif pour les 
travailleurs. » 

USA : la bombe à neutrons 
doit rester prête 

Le 7 avril. Carter 
avait annoncé que la 
bombe è neutrons ne 
serait pas déployée 
pour le moment, les 
USA attendant pour 
voir l'attitude da 
l'URSS au cours dam 
négociations SALT. La 
président américain 
avait cependant préci
sé qu'il se donnerait 
les moyens d'équiper 

des tètes de missiles 
pour qu'elles puissent 
recevoir la nouvelle 
bombe au cas où II 
changerait d'avis. Le 
Pentagone vient de 
proposer un plan dans 
ce sens. Ce plan est 
cependant critiqué par 
certains responsables 
qui estiment qu'il ne 
permettrait pas une 
reconversion essai ra
pide des missiles. 

Egypte : Sadate 
et le «Front de la fermeté)» 

Alors que les USA 
tentent de mettre sur 
pied une rencontre 
Egypte-Israël au ni
veau des ministres des 
Affaires étrangères 
pour relancer les négo
ciations, Sadate a dé
claré au cours d'une 
conférence de presse 

qu'il était prêt â re
prendre ses relations 
avec les pays du 
«Front de la ferme
té». Il s'agit da l'Al
gérie, la Libye. l'Irak, 
la Syrie et le Sud- Yé
men qui avaient con
damné le voyage de 
Sadate en Israël. 



10 77 juin Lo Quotidien du Peuple 

• Aujourd 'hui R i v e r - P l a t s , Mendoza , Mar del P lata 
ne sont p l u » que des m a s s e s de b é t o n v ide que le 
peuple argentin v a devoir payer . Lors de l 'ouverture 
du Mundial , Videla souhaitai t «la bienvenue en 
cette terre de Paix, de Liberté et de Justice». 

Mais J u l î a n Delgado et J u a n J o s é Capdepont , 
journal istes démocra t iques , n'ont pas s u r v é c u à ce 
Mundial , d isparus et cer ta inement assassinés. Un 
Mundia l è l ' image du rég ime qui l 'organisait. 
Depuis la « t r u c a g e » des t i rages a u sort de la 
composit ion des groupes aux arbitres très « i n f l u e n 
c é s » par le publ ic et aux 6 buts de l 'équipe 
argentine contre un gardien de but péruv ien (un 
Argent in natural isé p é r u v i e n , auquel la presse 
« c h a u v i n e » avait lancé la mat in du m a t c h des 
appels a u «sens de l'honneur national»), tout 
rappelle ta Coupe é R o m e an 1932 où l 'équipe de 
Mussol in i l 'emportait s a n s peina. 

Las généraux avaient vraiment bien o rgan isé 
« l e u r » coupe, et ceux qui y sont allés pour voir sont 
revenus bredouil les. 

C'est le peuple argentin qui , maintenant , v a 
payer . Les 700 mil l ions de dollars de déf ic i t p r é v u s 
sont largement dépassés : soit 200 mi l l ions de 
dol lars de plus que la valeur tota le de la dern ière 
récolte de blé, 370 mi l l ions de dollars de plus que 
les Invast lssaments dans la santé publique. L a 
déf ic i t représente plus que ce qui a été versé dans 
tout le pays a n 1977 pour le paiement des sa la i res 
da l 'administrat ion publique 

Mart in de Hoz. la ministre de l 'Economie argent in , 
renforce son plan de «stabilisation et recons
truction» qui s 'est traduit depuis un a n par une 
baisse de pouvoir d'achat des m a s s a s populaires de 
p lus de 50 % , la suppression de la médec ine 
gratuite, l 'augmentat ion plus grande encore du 
c h ô m a g e . Et ce que craignant les Argent ins , c 'est 
que «les militaires ne préparent après cette fête une 
véritable Saint Barthélémy». Car malgré le s i lence 
de la grande presse, las act ions de résistance s e 
sont mult ip l iées : émiss ions de té lév is ion pirates 
(1/2 heurs avant F rance -Argent ine , at durant la 
mi - temps d A r g e n t i n e Pologne) des act ions contre 
la palais président ie l et contra d i f férents m e m b r e s 
de la J u n t e mil i ta i re , s a n a parler des f e m m e s et 
mères de « d i s p a r u s » qui mani festent toujours su r la 
Plaza dol M a y o » 

J e u d i dernier, la J u n t e avait e n v o y é des « c o n t r e -
man i fes tants » fasc is tes pour tenter d 'é touf fer cet te 
mani festat ion de la P lace de M a i qu'el le ava i t dû 
tolérer pendant le d é r o u l e m e n t de la C o u p a . 

Si la répress ion r isque de se renforcer a v e c la 
recrudescence des en lèvements , bapt isés «d i spar i 
t i o n s » . il est donc nécessaire qu'après la campagne 
pour la boycott du Mundia l . la campagne de 
dénonc ia t ion de la junte fasc i s te et la sol idarité 
a v e c le peuple argentin cont inuent à se déve lopper . 
Nous publierons prochainement des textes du 
C O B A donnant un premier bilan de ses act iv i tés et 
•,.ts perspoctives. 

Avant et après le Mundial 
L'ARGENTINE DE LA RÉPRESSION 
ET DE LA TORTURE 

t X 

Lettre d'une mère de «disparu» 
au COBA 

Dans Revista Gente (le 
Paris Match argentin) est 
paru un article de plusieurs 
pages sur «la campagne 
anti argentine en France», 
a r ' v le attaquant, calom 
niant, déformant la cam
pagne du COBA sur le 
boycott du Mundial ac 
compagne d'une photo 
d'un militant du COBA 
sous titrée ; «Voicile visage 
de l'homme gui tire sur 
l'Argentine». 

Des médecins argentins 
accusent 

Lorsque le 29 mars 76, 
l'hôpital Posadas. à Bue 
nos Aires cerné par les 
blindés, survolé par les 
hélicoptères, fut envahi par 
l'armée et que tous, mala 
des, médecins et infirmiers 
furent contraints, allongés 
face au sol, sous la mena
ce des armes, d'assister â 
l'arrestation de vingt pri
sonniers, il apparut évident 
que la dernière étape de la 
dégradation politique ar 
gentine était en passe d'ê
tre franchie. Désormais le 
contrôle militaire s'exerçait 
sur les accès à l'hôpital : 
70 membres du personnel, 
inscrits sur des listes noi 
res, furent emprisonnés à 
Villa Dovoto. Parmi eux, 5 
disparurent, dix furent se-
qumitiéij plusieurs mois ; 
les autres relâchés, mais 
licenciés de leur travail.. 

Les droits da l'Homme 
sont violés directement par • 
les actes de violence et 
par les forces de répres 
sion gouvernementales ou 
pa ragou vernementa les. 

Mais, fait aux conséquen
ces infiniment plus graves, 
l'ensemble du pays en su
bit directement le contre
coup. L'inflation est déme
surée 160 % à 200 % pen

dant l'année écoulée en 
retenant les chiffres les 
plus optimistes. La baisse 
du pouvoir d'achat a été 
de 50 % avec un sous 
emploi et un taux de chô 
mage jamais atteint. 

En tant que médecins, 
nous devons décrire et dé
noncer la détérioration de 
l'état sanitaire, ses causes 
et ses conséquences. Le 
personnel licencié ou émi
gré n'est pas remplacé, les 
soins hospitaliers délivres 
soit dans les hôpitaux mu
nicipaux des grandes villes, 
soit dans les hôpitaux cré 
és et administrés par les 
mutuelles de syndicats ou 
vriers et d'employés, 
étaient jusqu'à l'an dernier 
gratuits, tant pour les con
sultations ou les hospitali
sations que pour les actes 
exécutés. Les hôpitaux 
passèrent sous le contrôle 
des militaire' et la gratuité 
tut abolie. Le prix de la 
tournée était en 77 de 
1 500 pesos et le prix d'un 
accouchement de 20 000 
pesos. Le salaire minimum 
monsuol est de 25 000 pe 
sos et aucun système de 
remboursement n'existe 
puisque l'aide sociale repo 
sait sur la gratuité. 

S i l'on ajoute les déman

tèlements et fermetures do 
services, tels que l'Institut 
Malbian. l'Institut National 
de Pharmacologie, les cen
tres de santé mentale da 
Buenos Aires, l'occupation 
militaire de la clinique 
de Posadas et de l'hôpital 
Colonia de Santa-Maria, il 
devient facile de compren 
dre l'augmentation de la 
mortalité infantile. du 
nombre de cas de tubercu 
lose, des maladies véné 
riennes e t c . . toutes affec 
tions transmissibies dont le 
contrôle est étroitement lié 
è l'extension de la paupén 
sa tion et à la baisse de 
l'hygiène publique. 

Bien entendu, les autori
tés ofliciolles s'efforcent 
d'ignorer ou de masquer 
cette situation en ne rec 
cueillant plus les statisti
ques de morbidité, en les 
truquant, en les cachant 
Dans la province de Salta. 
37 % des enfants âgés de 
moins de quatorze ans 
sont considérés comme 
sou s-alimentes. Rappelons 
qu'en Argentine, pays a 
gricole riche, exportateur 
de blé et de viande, seule 
une politique aussi désas 
treuse que l'actuelle expli-
dramatique et catastrophi 
que. 

La lettre suivante reçue 
par le COBA montre que lo 
peuple argentin n'est pas 
dupe des informations de 
la Junte et sait se saisir 
des occasions pour faire 
connaître les problèmes... 

«Récemment, j'ai Mj 
dans une revue argentine 
un entretien d'une person 
ne donné à un journaliste 
de mon pays. Etant donné 
gue je suis une victime de 
plus des injustices commi 
ses par l'actuel gouverne 
ment argentin, je profite 
de mon voyage en dehors 
de l'Argentine pour en
voyer cette lettre et faire 
connaître mon problème. 

Mon unigue fifs est entré 
au service de la Patrie 
[service militaire) bien gue 
je sois âgée de 65 ans, 
infirme... Avant son dé
part, il était étudiant... at 
en plus un excellent joueur 

de rugby. Comme je le dis 
un jeune sain, gui, s'il 
avait des idées politiques, 
ne les a jamais fait conal 
tre ; mais a toujours mon
tré sa désapprobation de
vant les injustices sociales. 

Etant au commande
ment militaire sous les or
dres du colonel. ...on lui a 
commandé de remettre un 
pli à une autre dépendance 
militaire de la ville, on ne 
l'a plus revu depuis ce 
jour. Par des investigations 
que personnellement j'ai 
faites, j'ai su qu'H avait 
accompli sa mission, mais 
è partir de là, tout est un 
mystère. Ainsi, de la mê
me façon, des centaines 
de jeunes conscrits ont 
disparu dans tout le pays. 

Je suis allée voir tous les 
chefs militaires importants, 
les Evêgues, eux ils sont 
tous disposés à m'aider, 
mais ils ont été menacés et 

ils ne peuvent me donner 
aucune information, alors 
gu'Us ont le privilège de 
visiter les prisons et les 
camps de concentration... 
Je suis allée aussi à la 
Croix Rouge Internationale 
où je fus bien reçue. 

Si vous me répondez, ne 
mettez votre nom nulle 
part, car je crains des 
représailles sur ma person
ne ou ma famille. 

Avec tous 
mes remerciements». 

C'est un exemple parmi 
des dizaines da rnWsfi 
d'autres. Le général Iberico 
St Jean n'a-t-il pas décla
ré : «D 'abord nous tuerons 
tous ceux qui feront de la 
subversion, puis nous tue
rons leurs collaborateurs, 
puis leurs sympathisants, 
puis les tièdes, puis tous 
les indifférents». 
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Monologue autour d'un livre 

Louise Michel, l'indomptable Par Paule Lejeune 

Un livre 7 Pourquoi 7 
Pour gagner sa vie avec 

sa p lume ? L i v r e - m a r 
chandise. 

Pour livrer un message 
important ? Ca n'est plus 
un l ivra, mais le Livre. 
Celui qui bouleverse les 
mentalités, oblige à re
penser l 'existence. 

A u t r e a m b i t i o n pour 
Louise Michel l'Indomp
table. 

« C h e z las f e m m e s » , 
nous avons décidé de 
créer une séria, é paru
tion régulière. 4 volumes 
par a n , en livre de poche, 
qui redonna aux femmes 
la place qu'elles n'ont 
cessé de prendre par 
leurs luttes dans l'histoi
re. 

« Q u i a construit Thèbee 
aux sept portes ? Dans 
les l ivres, on donne le 
nom des ro is » , écrit 
Bertold Brecht , dans son 
beau p o è m e Questions 
d'un ouvrier qui lit . On 
pourrait répondre, nous 
les femmes : «Dans les li
vres, on donne le nom 
des hommes». 

Canes, les figures fémi
nines apparaissent, mais 
dans le rôle strict qui leur 
ost assigné par notre socié
té : les «maudites», celles 
qui font le malheur de 
l'homme, qui trahissent, 
d'Eve è Mata Hari en pas
sant par des m#iers d'au
tres, dont [:.- -.i Détanire. 
toutes las tavernes royales 
ou impériales. 

C'est évidemment le ba
taillon la plus serré, et la 
plus popularisé par les livres, 
revues d'histoire â large dif
fusion . 

Il y a aussi quelques mo
dèles, évidemment. 

En tète de liste, la vierge 
Marie. Jeanne D'Arc. Puis 
des mamans exemplaires 
comme celle de Coriolan ou 
de St Louis ; ou, plus ano
nymes, ces mères de.soldats 
toujours prêtes a livrer à la 
patrie leur dernior rejeton. 

Et les autres ' 
Toutes celés qui ont ré

siste précisément è ce rôle 

Dés l'offensive versait/aise, début avril, Louise détend la Révolution, un lusil à la main. 

qu'on voulait leur faire 
jouer ? Les connaît on, osa 
femmes 7 

La tradition culturelle of
ficielle véhicule quelques 
images è leur propos : vi
sages déformés par la colère 
ou l'Injure, êtres hybrides, 
bizarrement vêtus, gesticu 
tant, d'une laideur certaine. 
oDes exaltées», disent les 
rapports de police ou les 
compte-rendus des tribu
naux. 

Eh bien I à une phase où 
les (animes prennent laigu 
ment conscience de leur op 
pression, mènent des ac
tions pour exister plus plei
nement dans tous las do
maines, ne faut-il pas nous 
réapproprier l'histoire, re 
mettre à leur vraie plaça 
celles qui nous ont préparé 
ta route où nous avançons 
maintenant. Ne fallait-il pas 
commencer par redonner è 
Louise Michel le contour 
juste de ce qu'elle fut ? 

Etant allée jusqu'au bout 
at cela jusqu'à ses dernières 
forces, elle est devenue un 

véritable mythe, traversé par 
la lune des classas. 

Qui est Louise Michel ? 
«Une énerguméne en ju

pons», «une virago popula-
ciérev, «l'apôtre du cnme» ? 

On pourrait faire tout un 
livra avec tas appellations 
injurieuses dont la gratifiè
rent juges, policiers, journa
listes, écrivains bien pen
sants. 

Est-elle une sainte rouge 7 
Une image d'Epinal è ôpirv 
gler pieusement dans son 
petit musée personnel des 
grandes figuras révolution* 
nalres ? Un être si parfait, si 
exemplaire qu'il semble ap
partenir é une race diffé
rente de la nôtre ? 

C'est à ce genre de ques
tions que j'ava«s envie de 
répondre. 

Pour être plus près de 
Louise. Pour mieux com
prendre l'origine de son en
gagement, de cette fermeté 
imperturbable qui peut nous 
déconcerter, nous découra
ger aussi. 

Et puis, elle a vécu è une 
période importante ; elle a 

contribué è cette rupture es
sentielle, déterminante qu'a 
été la Commune de Paris. 

Autant d'éléments qui 
m'incitaient a tout connaître 
d'elle. Pour remettre son 
action dans le droit fil de 
l'histoire. Pour la rendre fa
milière, quoiqu'héroïne, au 
public le plus large possible. 

Et ce fut une entrepmu 
passionnante. Comme une 
amitié nouée en profondeur 
Car plus je rassembles! tas 
documents concernant ta vie 
de Louis», plus je relisais sas 
écrits autobiographiques ou 
théoriques, plus je la sentais 
proche, fragile et forte, indi
gnée, enthousiaste, avide de 
connaître, de transmettre sa 
connaissance, posant sur le 
monda un regard intense, 
passionné. 

Et pua, chez Louise, cette 
jeunesse qui continué è 
bouillonner en elle, même 
lorsqu'elle est devenue une 
vieille dame amaigrie, k ta 
voix si ténue que son au
ditoire doit retenir son souf
fle pour l'entendre dans tas 

" " " ^ A S U . V R E 

Et l'acier fut trempé 
157* épisode 

Kortchaguine ne put travailler à la rédaction de 
l'organe central, ni ailleurs non plus. 

Il fut mit au repos complet avec un livret d'invalide 
puis il repertit chet les Kûtzam où on avait besoin de 
fui.. 

L a mer lap utuit en contrebas, léchnnl un la* 
de pierrai l le I n vcn l «ee ar r iva i t du large, venant 
de la Tu rqu ie lointaine. Sépara de la mer par une 
jetée en béton armé, le port incrustait dans la 
rô le son Hrc brisé. L e rivage tombait A pic. E t le* 
peli les maison s- jouets des faubourgs montaient 
très haut dans la montagne. 

L e s l lencr régnait dans le vieux parc situé ù 
l 'écai l de la vi l le. L 'herbe envahissait les allée* 
depuis longtemps è l'abandon. \ur lesquelles tom
baient lentement le* feuille* d'érable jaunies , Inéc* 
par l 'automne. 

L e vieux cocher persan qui avait charge Knr t -
ctiaguinc en ville pour l 'amener ic i ne put s ' e m 
pêcher, en déposant son e l ien l . d 'expr imer *n 
surpr ise . 

— Pourquoi toi venir iei ? Pa demoiselle, pas 
Ih rà l re . Seulement chacal . . . Quoi faire, moi pas 
comprendre ' Viens re lmir . Monsieur le eain.i -
rade I 

Kortchaguine régla le cocher, qui repartit . 
I . parc é la i l désert. Pave l trouva un banc sur 

un rocher fa i san ! sai l l ie dans la mer et s 'y assit , 
exposant son visage aux rayons d'un soleil déjà 
décl inant . 

(Extraits) Nicolas OSTROVSKI 
H était venu en ce lieu s i lenr leux réfléchir sur 

sa v ie et sur l'usage qu ' i l pouvait en fa i re . Le 
moment du bi lan et de la décision était ar r ivé . 

Son retour ava i t porté au paroxysme le conflit 
dans la fami l le K û t z a m - Apprenant son ar r ivée , 
le v ieux ava i t p iqué u n accès de rage et provoqué 
un scandale épouvantable. Kor l rhugu iuc fut loul 
naturel lement amené â diriger la résistance. I <• 
\ieux se heurta è une opposition énergique autan) 
q u ' i m p r é v u e de la mère et des fi l les et, dès le 
premier jou r d u retour île Puvel , la maison se 
scinda eu deux moitiés hostiles. L a porte de la 
partie réservée aux parents fut ver rou i l lée et une 
c l iambrctte latérale fut louée à Kortchaguine. I.c 
foyer versé d'avance parut apaiser le père K û t z a m . 
I rop content d'apprendre que se* l l l les, séparée* 
de lu i , ne feraient pas appel à son argent. 

Pour des rainons de diplomutle, A lb ina resta 
dans la moitié de l 'appartement attr ibuée au v ieux. 

Celu i -c i s'abstenait de pénétrer chez les jeunes, 
pour ne pas rencontrer l 'homme qu' i l haïssait 
Mais, dan* la rour . I l soufflait comme une loen-
motive, montrant que. là. i l était le maître. 

Avant d 'entrer ù la coopérat ive , i l ava i t t ra 
vai l lé comme cordonnier et comme charpentier , c l 
i l ar rondissai t son salaire en br icolant sous un 
hangar pendant ses heures do lo is i r . B ientôt , pour 
fa i re enrager son locataire, il t ransporta l 'établ i ' 
sous sa fenêtre. En fonçant des clous k grand bruit . 

il se réjouissait de gêner les lectures de Kor t 
chaguine. 

— Attends u n peu, je t 'obligerai bien à déguer
pir... maugréa i t - i l entre ses dents. 

T r è s lo in, presque è l 'horizon, un nnvire la issait 
der r iè re lu i un petit nuage de fumée. Une vnlrV 
de mouettes «e jetai t dans la mer avec des c r i s 
perçants. 

Kortchaguine se prit la léle dans les maint et 
réfléchit p ro fondément . Toute son existence défila 
devant ses yeux , depuis l 'enfance. Ava i t - i l bien on 
mal vécu ces v ingt -quatre années ? I l les inspecta 
une â une. cont rô lant s:i vie comme un juge 
impar t ia l et i l conclut avec une profonde sat is 
fact ion, qu ' i l n'avait pas s i ma l vécu que cela . 
I l y ava i t , certes, bon nombre de fautes commise* 
par hètise. par Jeunesse et surtout par inexpé
rience. Mais l 'essentiel était qu' i l n'avait pas soin-
meil lé lors des Journées ardentes, qu ' i l avait trouve 
sa place dans l'Apre lutte pour le pouvoir et que 
l 'étendard ]H»urpre de In révo lut ion portai l au**l 
quelques goutte* dp son *ang. 

T a n t qu ' i l eu avait eu la force, i l n'avait pas 
qu i t té les rang*. A présent, gr ièvement blessé, i l 
ne pouvait se battre sur le front et se trouvait 
renvoyé dans les hôpitaux de l 'arr ière. I l se sou
vint d'un cava l ie r abattu par une balle lorsque 
l 'avalanche déferlait sur Varsov ie . I l élait toinl*'-
fi terre, sou* le* snbols de son cheval . Ses caiMu-, 
rades* a y a n l rapidement pansé le bless ' . l 'avnienl 
remis aux mains des inf i rmier* et a'élaient porté* 
pliiH loin, à la poursuite de l 'ennemi. L 'escadron 
n 'arré la i l pas sa course pour un eninhatlnnl 
terrassé. Dans In lutte pour la grande cause, 
c'était a ins i et c'était bien. 

i à suivra) 
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le quotidien du peuple 

les Vosges : un département licencié ? 
Par Richard FEUILLET 

• E n cet te t in da semaine , è quelques jours d e s 
c o n g é s d 'été , les événements se sont accé lé rés 
dans les us inas B o u s s a c . â l 'annonce du non-paie
ment des salaires de ju in . 

On sait que la s e m a i n e dern iè re , M a r c e l B o u s s a c 
décidait , pour é p o n g e r selon lui les dettes de son 
empire , de mettre en vente ce que la presse 
compla isante appel le pudiquement sa fortune «per
sonnelle» : en fait des biens (châteaux , hôte ls 
par is iens, une partie des haras . . . ) acquis avec la 
sueur de t ro is générat ions de t i s s e u s e s et f i leuses 
vosgiennes et d'ai l leurs I Cet te proposit ion, person
ne ne s 'est r isqué à af f i rmer le contrai re , bien 
incapable de renflouer un empire dont les dettes 
v iennent encore de s'al longer, les banques l'ont 
refusée : un lien inextr icable rattachant les biens du 
groupe aux us ines h y p o t h é q u é e s . 

Que des banques n'ayant j a m a i s r ien refusé â 
B o u s s a c déc ident unanimement de ne plus lui fa i re 
conf iance , v ient a m p l e m e n t conf i rmer s ' i l en était 
encore besoin, que les «affaires vont mel» et que le 
pouvoir, malgré ses déc larat ions , ne prépare rien de 
bon pour les t ravai l leurs t 

La c o n s é q u e n c e immédiate de cet te d é c i s i o n , le 
non-pa iement des sa la i res , a r e n c o n t r é en cet te f in 
de semaine une riposte m a s s i v e des t ravai l leurs 
vosg iens , m a i s auss i de l 'ensemble du groupe 
(siège soc ia l à P a r i s , usine Rousseau ( chemises ) 
d 'Ar ras , o ù les ouvr iers ont auss i arrêté toute 
product ion) . Les employés parisiens de Boussac à /'image de leurs camarades Vosgiens ont manifesté 

vendredi pour exiger le paiement de leurs salaires. Sur notre photo, le Crédit Lyonnais envahi. 

Défilés de rue, TISSERANDES ET FILEUSES UNIES 
occupation d'autoroutes ONT ENGAGÉ LA BATAILLE 

Alors qu'entre autres les 
travailleurs de la blanchis-
serre de Moyenmoul ier 
(près de Saint Dié) déci
daient l 'occupat ion de 
leurs locaux, où sont en
treposés les plus impor
tants stocks de tissus de 
toutes les V o s g e s , les 
«Boussac» ne se sont pas 
contentés de cesser toute 
production choisissant de 
passer à des actions offen

s ives : à Par i s (Créd i t 
Lyonnais), à Epinal (à la 
BNP et deux autres ban
ques!, les travailleurs ont 
manifesté et demandé des 
comptes aux banquiers, 
occupant parfois les suc
cursa les , symboles du 
pouvoir capitaliste, aux cris 
de «Nous voulons nos 
sous» et «Pas de sa/aire, 
pas de travail f». 

Les manœuvres de division 
du pouvoir battues en broche ! 

Par ces actions et en 
débrayant sur le tas puis 
en occupant la R N 57 
vendredi (les crédits n'é
tant toujours pas déblo
qués), les travailleurs des 
équipes du matin des usi
nes de Thaon et Vincey 
auront, si besoin était, 
confirmé ce jugement que 
nous tenait il y a quelques 
jours cette ouvrière, depuis 
trente ans chez Boussac : 
«Attention, le Vosgien, il 
est comme ça / Le 26, 
c'était déjà pas pour rigo
ler, mais la prochaine fois 
ça ne sera pas la même ! 
Car s'ils ne nous paient 
pas, s'ils nous licencient, 
on n'aura plus un sou et il 
faudra tout de même bien 
gu'on vive. Alors on agira 
autrement I On agira par la 
force I Ils sont lents à 
mettre en colère les Vos
giens, disent certains, mais 
guand ils sont fâchés, at
tention I». 

Le pouvoir, en refusant 
le paiement des salaires, a 
sans aucun doute renforcé 
la méfiance vis-à-vis de ses 
promesses, déclarations et 
autres «p lans» chez de 
n o m b r e u x t r a v a i l l e u r s . 
Mais pas seulement : les 
actions de vendredi surtout 
(barrage des roules) mon
trent aussi que les tentati
ves dangereuses du pou
voir depuis plusieurs se
maines, de diviser les ou
vr iers [«certaines usines 
seront sauvées») connais 

sent de nouvelles brèches. 
Les travailleuis de Thaon 

et Vincey qui ont engagé 
cette action doivent juste
ment, d'après le pouvoir, 
ôtre «sauvés» I Le pou
voir escomptait bien, par 
exemple, que les travail
leurs de Vincey se montre
raient raisonnables et at
tendraient au moins quel
ques jours leurs salaires, 
afin de ne pas gêner la 
mise en place de la «solu
tion industrielle» promise, 
comme on le sait, il y a 
quelques jours. Peine per
due I Une partie importan 
te des ouvriers de cette 
usine a refusé de faire sien 
ce raisonnement, refusé de 
faire confiance à une «p ro 
posit ion» foireuse qui n'a 
d'autre objectif que de 
scinder le front des Bous
sac en de multiples mor
ceaux I 

L a direction de l'usine 
de Thaon, quant à elle, qui 
depuis plusieurs jours tente 
de persuader « s e s » ou
vriers que seule l'augmen
tation des cadences pourra 
sauver l'usine de la ban
queroute, comptait bien 
aussi sur «le sens du de
voir» pour les amener â 
patienter quelque temps I 

Peine perdue là aussi, 
malgré les déclarations de 
Giraud (ministre de l'In
dustrie) vendredi à l'As
semblée nationale, allant 
dans ce sens I 

Le fait que ce soient 

précisément les travailleurs 
que l'on a promis de «sau
ver » qui aient été à l'avant-
garde de l'action de ven 
dredi montre qu'un nou
veau pas a été franchi vers 
cette unité qu'il faut forger 

'et encore approfondir ! 
En effet, c'est bien une 

«solution» contre l'ensem
ble des travailleurs, tou
chant en fin de compte 
d'une manière ou d'une 
autre toutes les usines 
(chômage partiel, fermetu
re , accé lérat ion de la 
charge de travail) que pré
pare le pouvoir ! 

Giraud, ministre de l'In
dustrie, partisan comme 
on le sait d'une solution 
dure (le dépôt de bilan) ne 
l'a pas caché à la tribune 
de l'Assemblée nationale 
vendredi : «Le sauvetage 
du groupe textile sera dif
ficile. Le non-démantèle
ment serait la meilleure 
solution, mais je ne peux 
pas en dire plus aujour
d'hui...». Autant dire que 
l'on s'y achemine I 

Il faut donc continuer 
sur la voie tracée en cette 
tin de semaine : la voie de 
la lutte dans l'unité, que 
les travailleurs et nombre 
de militants syndicaux d'u
sines ont faite leur, con
firmant une aspiration dont 
nous avons parlé et refu
sant les querelles de bouti
que que certains, dans les 
directions syndicales, au 
niveau régional, persistent 
à maintenir, en suscitant 
même de nouvelles. 

Alors qu'une manifesta
tion de très grande am
pleur, aux dires mêmes de 
certains dirigeants cégétis-
tes, devait avoir lieu le 26 
juin à l'appel des syndicats 
CGT et CFDT , de Nancy à 
Metz, contre les projets du 
pouvoir, voilà qu'elle a été 
remise en question : le 
conseil régional prévu ce 
jour-là étant repoussé au 
10 juillet, chaque union 
régionale appelle à une 
manifestation séparée, la 
C G T le 26 juin, la CFOT le 
i n Juillet ! 

Il faut renforcer l'action 
dans les usines 

Cette aspiration des tra 
vailleurs à l'unité qui a s u 
isoler les artisans irréducti
bles des querelles doit 
maintenant déboucher sur 
des actions à l'intérieur des 
usines, comme cela com
mence â se faire. Organi
ser la lutte dans les usines, 
nombre de travailleurs le 
disent, cela veut dire que 
la garde des stocks de 
tissus et des machines doit 
être prise en main dans 
toutes les usines ! C'est un 
atout supp lémenta i re et 
important pour imposer au 
plus vite le paiement des 
salaires. L'expérience des 
Grands S a b l e s , o ù ce 
moyen a permis aux tra
vailleurs de toucher leur 
paie de mai le prouve I La 
valeur des stocks entrepo
sés en fait un moyen de 
press ion e f f i c a c e , du 

moins dans certaines usi
nes : le pouvoir l'a compris 
en envoyant un comman
do à cène même usine des 
Grands Sables, pour tenter 
de récupérer le tissu entre
posé et de priver ainsi les 
«Boussac» d'un «moyen 
d'échange» irremplaçable ! 
Là où il n'y a pas de 
tissus, il s'agit d'empêcher 
le déménagement probable 
d'autres matériaux. Mais la 
garde des usines et du 
matériel, pour s'opposer 
au démantèlement possi
ble, doit aussi ôtre prise en 
main pendant les vacan 
ces. 

En reprenant les axes 
d 'act ion contenus dans 
l'accord intersyndical du 8 
juin (inscrit sur le papier) 
sous forme de propositions 
concrètes et pratiques, les 
militants syndicaux de plu

sieurs usines ont, sans 
conteste, permis à la vo
lonté de lutte de nombreux 
travai l leurs de vér i table 
ment déboucher. 

La discussion de ces 
propositions (occupation, 
tours de a,arde) au sein 
d'assemblées générales a 
permis d'autre part que les 
idées des travailleurs, grâ
ce au débat collectif, puis
sent s'exprimer. 

«Il ne faut pas» fait 
remarquer le responsable 
CFDT de Thaon «gue seuls 
quelques-uns décident et 
appliquent; il faut adopter 
la démarche contraire, 
mettre tout le monde. dans 
le coup. Si on se retrouve 
à 10 copains pour occuper 
pendant les vacances, ça 

n'aura pas la même gueule 
que si on se retrouve à 50. 
A 10, qu'est-ce qu'on fe
ra ?» ^ 

Les assemblées généra
les tenues cette fin de 
semaine ont permis dans 
certaines usines que soit 
ef fect ivement prise en 
main collectivement l'oc
cupation durant le week-
end. 

Par le débat, elles ont 
permis aux travailleurs et 
militants nombreux, d'ex
primer leurs idées et leur 
volonté de lutte, d'isoler, si 
besoin était, par la forco 
qu'ils représentaient, les ir 
réduct ib les de l ' inaction 
qui, pour cette raison d'ail
leurs, étaient le plus sou
vent absents I 

Les Vosgiens n'accepteront pas 
n'importe quoi ! 

Mais les Vosgiens, avec 
la bataille qui s'engage et 
qu'il faut amplifier, avec 
des moyens de lutte effi
caces, devront être vigi
lants quant â son aboutis
sement I 

Car déjà de toute part et 
de plus en plus, à mesure 
que monte la colère, les 
déclarations démagogiques 
(le RPR va jusqu'à accuser 
le système capitaliste favo
risant les banques ! ) . les 
promesses et les «p lans» 
nombreux, à ne savoir o ù 
les mettre, se multiplient I 

C'est le plan des parti
sans de la manière forte 
(Giraud (Industrie) et Mo
norv (Economie) : le dépôt 
de bilan qui doit être suivi 
du «sauvetage» des bran
ches «saines» et de l'a
bandon des autres. C'est 
le plan des partisans de la 
«man iè re d o u c e » qu 'on 
appelle dans les usines, 
par dérision, les «colom
bes», Séguin (député R P R ) 
qui proposerait un «plan 
Vosges» avec des. . . pré
retraites et la c réat ion 
d ' e m p l o i s « n o u v e a u x » 

dans l'industrie du bois, 
alors que Messmer, autre 
«co lombe» , préconise dans 
le même temps à la foire 
internationale du bois à 
Nancy de «restaurer la 
compétitivité des industries 
du bois, fortement atta
quées par la concunence 
internationale». On sait les 
« c r é a t i o n s d ' e m p l o i s » 
qu'amène en général la 
«restauration de la compé
titivité» ! 

Et quant aux créations 
d'emplois éventuelles, les 
travailleurs sont vigilants I 
On comprend par exemple 
la méfiance des travailleurs 
de Thaon, o ù l'importante 
usine df «reconversion», 
Mussy, qui avait été van
tée après avoir touché 

les primes à la «création 
d'emplois» est partie, lais
sant 400 travailleurs sur le 
pavé I 

C'est «Pas un seul licen
ciement», c'est un vérita
ble emploi pour tous, sur 
place, que réclament les 
Vosgiens ! 


